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“a France.et le Saint-Siège, — La nonciature de 
Paris. l’ Pourquoi elle est nécessaire en 1924 (CHARLES 
Lorsau, Revue de Paris, 1, 6. 20) : 546. - 
| Un nonce à Paris est-il un « rouage superflu »? Le « principe de 
réciprocité » dans les relations diplomatiques du Vatican (pays où 
rincipeest appliqué ; pays où la réciprocité n’est pas atie) Kélusor 
ciprocité en France sérait nuire au *#pprochement souhaité. Con- 
ences fâcheuses de cette combinaison si le Saint-Siège, puissance 
ternalionale, devait la subir. — Le nonce et les « intrigues de la poli- 
que intérieure ». L'exemple des autres pays, catholiques ou non, 
Onarchistes ou républicains : aucun n’en à peur. Exemple plus frap- 
ant de l’Autriche-Hongrie et des nations qui sont issues de son 


à France en présence d'un dilemme. — Avantages de la présence 
un nonce à Paris. Il fera connaître à Rome la vraie France (son 
inion a plus de poids que celle de cent Français; ce qu'eût fait un 
bassadeur pas Rome pendant la guerre; action plus efficace 

nonce à Paris durant le passé et à l’avenir). — Le nonce collabora- 
de publique (l’action du nonce lors du « ralliement » en 
ce; le Saint-Si ge ami de tous les gouvernements, sauf du 
ernement italien; le Vatican, « grande école d’abolition des sou- 
nirs inutiles »). — Le nonce à Paris et la politique extérieure de la 
ance (la politique française au Vatican favorisée par la présence 
_nonce à « l'autre bout du fil »; le nonce aura à cœur d’assurer 
s destinées du rapprochement; la nonciature est « poxpone d’atté- 
ation des scrupules internationaux du Saint-Siège »), Conclusion : 
pnfiance réciproque, ) 


‘Comment finit la nonciature en 1906. Combien il est 
facile d'inventer des complots (Denys Cocuin, Figaro): 558. 


n pénible débat à la Chambre. — Pour la 
justice et l’égalité dans l’enseignement. Sub- 
ventions aux élèves de l’enseignement privé et répar- 
tition proportionnelle scolaire (Chambre, 41. 12. 21) : 554. 
Amendement de M. pe Baupry (Fer : la loi de 4850 autorise les 


tions à l'enseignement libre‘ arrêt du Conseil d'Etat favorable 
s subvéntions. Plus du tiers du crédit de l'année dernière n’a 

s été employé. — Amendement de M. Pau Gay : La liberté d'en- 
gnément doit être effective: subventions aux enfants des familles 
mbreuses. — Réponse de M. Léox BérArp, ministre de l’Instruc- 
a publique : l’enseignement libre n'a jamais réclamé de subventions. 
Intervention de M. IsaAc : le député du Rhône se sépare de ses 
is; il veut éviler d'introduire les questions brülantes par « une 
e latérale ». — Intervention de M, l'abbé Leutng : « Quand 
veut être Libre, il faut savoir D es »; accepter l'argent de 
: t accepter son contrôle; « l’école de l'Etat est l'école de tout 
nonde »; accorder des subventions à l'enseignement libre, c'est pré- 
r la ] . $., donc la guerre. — Réplique de M. »E Bauprr 
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« L'ACTION CATHOLIQUE » 


Organisations diocésaïnes, — Union des catho- 


liques du Quercy (Lettre de M® Gray, év. Cahors) : 562. 

Raisons de cette Union : l'union fait la force; l'exemple de Lyon et 
de Besançon; l’activité de nos adversaires, — L'union dans la prière. 
Que tous, spécialement les hommes, adhèrent à l'Apostolat de la prière. 
La communion fréquente, force des croyants. L'exemple du P. Charle 
de Foucauld. — L'union dans l'action. Que le prêtre soit dans s 
paroisse « le grand exemple vivant d’un saint ». L'union et la prépa- 


ration du clergé pour l’œuvre commune. Les « notes directives » pério- 


diques. L'œuvre immédiate : les groupements d'hommes à réunir, les 
questions à étudier. — Les motifs de confiance : protections célestes, 
collaboration de tous. É 


LEGISLATION CANONIQUE ET CIMILET 


Jurisprudence. — Manifestations extérieures du 
culte (Cons. d'Etat, Cont., 25. 11. 21) : 568. 0 
Arrêté municipal les interdisant toutes, sauf les convois funèbres. 

Impossibilité d’alléguer la nécessité de maintenir l'ordre publicspour 

justifier les prohibitions du port du viatique et des cérémonies fondées 

sur les traditions locales. Annulation. 


Réponses ministérielles pratiques. — Clergé et 


automobile (8. 12. 21) : 568. 
Les prêtres usant de l'automobile dans l'exercice de leur ministère 
ne peuvent bénéficier de la demi-taxe. 


DOSSIERS de « LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


Le mouvement social. — Le projet du gouver- 
nement sur les assurances sociales obligatoires. 
1° Exposé critique de ses principales dispositions par 
un économiste libéral (GeorGEs DE NouvioN, Journal des 
Economistes) : 569. ; È 
Considérations générales sur le projet dé loi. Son urgence n’est pas 

démontrée. Le « paternalisme » de l'Etat. Genèse du nouveau, projet 

de loi. Son objet, ses bénéficiaires. « De nouvelles étapes sont prévues. » 

La prétendue législation alsacienne. On voudrait appliquer en France 

Ja législation allemande. — Analyse critique du nouYeau projet de lo 

Son mécanisme, Son résultat : augmenter le coût de la vie. 

(violation de la liberté individuelle des assurés; création d’une « juri- 

diction d'exception »; les sanctions, cg spécialement aux 

employeurs; le régime prévu a et exagère les inconvénients d’un sor- 
vice d'Etat). Conséquences financières (« ce projet de loi est gros 
de menaces pour les finances publiques »; c'est une charge de plus 
dans une période difficile). Le corps médical sacrifié proteste. La 

Mutualité jui (l'expérience ne s'imposait pas, vu les organismes 

spéciaux d jà existants; services que rend la Mutualité; la Mutualité 

n'a ge été consultée; protestation de l'Assemblée générale de Lyon; 

M. Herriot lui-même protestataire ; le Congrès des Mutualistes du Nord). 
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LA NONCIATURE DE PARIS 


\ 


Pourquoi elle est nécessaire en 1921 


Le 8. 12, 21, M. René Héry, sénateur des 
Deux-Sèvres, a pris la responsabilité d’amorcer 
au palais du Luxembourg le débat, si longtemps 
attendu, sur la reprise des relations diplomatiques 
avec le Saint-Siège (4). 

« Sans autre expérience parlementaire que celle 
des assemblées locales, qui vaut ce qu'elle vaut » 

— ce sont ses propres paroles (2), — l'orateur 
s’est étendu complaisamment sur le thème, pour- 
_ tant bien démodé, du « péril clérical ». Il a mis en 
particulier une certaine insistance à vouloir per- 
suader ses collègues de l'inutilité d’un ambassadeur 
français auprès du Vatican et du danger de la 
présence à Paris d'un nonce « qui sera chargé de 
venir au ministère de l'Intérieur faire de la poli- 
dique intérieure » (3). 

D'autre part, certain parti serait enclin à accep- 

ter l'envoi d'un ambassadeur de France auprès du 
Pape, mais sans réciprocité, 
… Or, l'an dernier, M. Charles Loiseau, dont on 
sait la compétence en matière de diplomatie, et de 
diplomatie « ecclésiastique » (4), avait réfuté-par 
avance ces deux séries d’objections. 


La discussion en cours au Sénat redonne de 


l'actualité à cette étude, parue dans la Revue de 
= Paris (1. 6. 20), et dont nous croyons utile dès 
lors de reproduire de très larges extraits : 
*% 


} UN NONCE À PARIS EST-IL UN « ROUAGE SUPERFLU » ? 


Bien qu'on ait beaucoup écrit sur la reprise des 
relations diplomatiques entre la France et le Saint- 
Siège, il semble qu’on ait un peu laissé dans l’ombre 
in sujet important : le rétablissement de Ja nonciature 
de Paris, ou qu'on l’ait traité d’un esprit prévenu. 
Les uns, partisans déterminés de la reprise, ne pa- 
raissent pas s'être appesantis sur l'intérêt que ce 
sujet présente, soit comme condition de l'accord à 


É ! (x) La discussion reprend au moment où nous mettons 
_ — sous presse. Comme pour tous les grands débats intéressant 
les catholiques, nous ne manquerons pas de publier les 
__ passages essentiels des principaux discours. 

TE (2) J. O., 9. 12. 2x, Sénat, déb. parl., p. 
3 eo Ibid, p. 2055. 

(4) On n'a pas oublié que M. Charles Laisse fut, 
pendant la Grande Guerre, l'agent officieux du gouver- 
nément français auprès du Saint-Siège (cf. Documenta- 
tion Catholique, t. 1°, p. 416 : « Les relations de la France 


2059, col. x, 


Le avec le Saint-Siège » ; tbid., t. 2, pp. 125-126: Discours. 
+5 de M. pe Mowze à la Chambre, le 2. 7. 19). Cette situatio 
+ explique certains points de vue de l'auteur, qui néce 


pet 2 des réserves ” des lecteurs moins rs 4 que 
les ses Aire ere 


attente soit comme gage de fécondité des rat 
un 


entrevus. Les autres n’envisagent la présence 

agent officiel du Vatican en France que sous l'aspect 
d'un rouage superflu, sinon d’un risque auquel nous 
serions avisés de nous soustraire. C’est tout à 
ceux-ci que notre étude s'adresse, en feat état de 


. leurs arguments. 


On paraît nous dire d’abord que la Fran n° 
besoin que d’un agent de contact avec le Vati 
son ambassadeur, et que, dès lors, la nonciatur 
inutile. Mais, à supposer même que cette formule 
donne satisfaction à notre intérêt, ce qui est déjà si 
douteux, elle passe outre à ce que le Saint-Siè 
pourrait Gbjecter, Ou plutôt elle donne à consi Era 
sous un aspect purement unilatéral une question qui, 
de sa nature, mérite d'être examinée à deux. 

Qu'il se fonde demain, n’im où, un nouvel 

à de deux ou trois millions d'habitants avec PA 
nous soyons disposés à entretenir des relations diplo- 
matiques, nous trouverons naturel d'accueillir sos 
représentant, du moment qu il agrée le age Le 
principe de réciprocité, en cette matière, est d'usage 
si-conslant qu'on aurait peine à lui découvrir des 
exceptions ; de plus, à la différence d’un certain 
nombre d’usages que la tradition justifie plus que 
la raison, celui- -ci est éminemment raisonnable. H 
constitue un hommage à la parité des égards que st 
doivent deux gouvernements désireux de ne pas ou 
de ne plus s’ignorér ; il assure à chacun uninter- 
prète mandaté auprès de l'autre ; il permet à 
fois la division et la coordination ‘du travail diplo: 
matique, qui n’a pas trop de deux organes pour s 
poursuivre méthodiquement, ‘ 


Le « principe de la réciprocité » 

dans les relations diplomatiques du Vatican, | Ÿ 
Pays où ce principe est appliqué. - Ga: à 
La réciprocité, c'est le droit commun entre Flat 
Elle est aussi de règle dans les rapports du 
Siège avec les nations catholiques sans except 
FE$pagne, Portugal, Belgique, Bavière, nouvelle 
triche, nouvelle Pologne (nouvelle Hongrie a 
sans aucun doute, dès qu'elle sera  définitiveme 
constituée), Brésil, Argentine, Chili, Pérou et à 

Etats de l’ Amérique du Sud. 
Elle paraît. de plus en plus naturelle même à au 
Etats non catholiques, je veux dire de population com 
fessionnelle mixte, Jjne nonciature vient d'être créé 


| à La Haye, une autre à Belgrade ; celle de Prague sc 


organisée avant la fin de l’année. La Roumanie, 1 
Bulgarie, la Grèce, dès que les négociations engagée 
en vue de concordats auront abouti, échangeront 
ment un représentant officiel avec le Vatican, … 


Pays où la réciprocité n’est pas admise, 4.1 
On ne prend même pas assez garde qu'en beaucot 
de pays le Saint-Siège entretient, sous le titre dj 
délégués apostoliques, des agents qui, sans tre à 
vestis de fonctions proprement diplomatiques, 
laissent pas d'assurer des Ra pr à au Lo média 
avec le gouvernement pq en 
à Pie à Ottawa, à | 
: nstantinople, à Athènes, à À 
+ Er à à Mossoul à Sydney, 
AR ES 
ne LE RES We 


rer l'exception 
au: principe de récipr l'on considère la fonc-” 
tion des délégués RME PS comme emportant en 
fait un certain mandat de représentation. 
On ne pe guère proposer d’exemples inverses que 
ceux de la Prusse et de l'Angleterre, Mais personne 
m'ignore que. Ja Prusse est prête à recevoir un nonce 
à Berlin, et même qu'elle sollicite le transfert de la 
nciature de Munich dans cette capitale, de façon 
à centraliser la représenfation du Saint-Siège auprès 
du Reich. Quant au gouvérnement britannique, la 
sion extraordinaire qu'il a envoyée à Rome vers 
R fin de 1914 n'a pas encore été érigée en légation 
proprement dite, Et si même l'organisation définitive 
des rapports diplomatiques du cabinet de Londres 
avec le Vatican devait exclure une nonciature, des 
raisons traditionnelles, le nombre restreint des catho- 
liques proprement anglais, et surtout l’état de la ques- 
tion d'Irlande suffiraient à justifier cette exception. 


Refuser la réciprocité en France 
auirait au rapprochement souhaité. 


Aucun motif analogue, même de loin, ne saurait | 


être aliégué à l'encontre du rétablissement de la non- 
clature de Paris. S'il y en à d'autres — et nous cher- 
 cherons à nous en rendre -compte, — le Parlement 
devra s'assurer qu'ils sont déterminants, actuels, 

is, et qu’ils ne relèvent ni de l'idéologie ni de 
la sensibilité politiques, . moins encore, comme de 
juste, du parti pris. 

Pour le moment, faire de la nonciature une « ques- 
tion », serait déjà, vis-à-vis du Vatican, marquer une 
réticence et employer la manière un peu dégagée 
pour le prévenir que, si l’on voit des avantages à 
rentrer en rapports avec lui,-on y trouve aussi des 
inconvénients. Il pourrait, à ce compte, faire la même 
réflexion et nous proposer une nonciature sans am- 
bassade en échange. - = 

I] y a d’autres façons, plus diplomatiques, je crois, 


de tenir compte des réserves que peut inspirer à : 


chaque partie cette pesée préalable et tout à fait 
légitime des inconvénients et des avantages. Admettez 
— ce qui n’est point le cas, j'espère — que la 
s publique française et le Saint-Siège veuillent ne 
ire entre eux qu’un essai ; encore faut-il le tenter 
dans les formes de la confiance et ne pas poser, dès 
abord, une condition qui semble un peu les exclure. 


\ 


Conséquences fâcheuses de cette combinaison 


si le Saint-Siège, puissance internationale, devait la subir. 


_ Onne comprendra jamais rien aux choses romaines 
_si l’on ne se pénètre de l’idée que le Pape est le chef 
. d'u gouvernement international, en ce double sens 
* ce gouvernement s'exerce sur des sujets spirituels 
e toutes les nations, ct que toutes : les nations — dans 
Fes proportions fo: 
à ges or ganes. C'est même Punique gouvernement 
ete qui fonctionne jusqu’à présent : ils 


seront deux, ou presque, quand la Société des Nations < 


| inauguré sa carrière. 
N'’en tirons ici 
Siège, eût-il mêmi Je désir de satisfaire au vœu d’u 

vernement et d'un Parlement déterminés, et ra 
f us dire, une fantaisie, ne s’y 
2 é attentivement, du 
+ lui-même, si cette 


à nuire à son 


a 


1: Fra » diplomatique et politique atteint, pour 
lui, à des proportions presque redoutables, parce que, 


| distinction 


| l'équilibre qui ne l’abandonne jamais, et dont il lui 


rt inéguales, il est vrai — participent | 


‘un seul FERA ER Le Saint ë 


: LeroMips se partage en confessions ivales, 


à son. prestige, à son équilibre, Le « Qu'en 


étant en affaires avec la plupart des Etats, en contact 
avec l'opinion du monde entier, harcelé de compé- 
titions, soucieux de les départir, la moindre concession 
dont il ne peut donner une explication satisfaisante 
risque de faire jaillir les jalousies, les critiques, les 
mécontentements, peut-être les demandes indiscrètes. 

Que veut-on que le Pape réponde à la question de ES 
savoir pourquoi, par hypothèse, la France refuse de 
recevoir un nonce ? 

S'il allègue que nous nous croyons suffisamment 
avertis pour traiter avec lui par un agent de notre 
choix, mais pas assez pour affronter les finesses d’une 
diplomatie pontificale à Paris — et je crois bien avoir 
lu quelque part, dans une interview française, cette 
inattendue, — la réponse n'aura rien 
d'obligeant pour nous. 3 

S'il avoue qu'il à cru devoir céder sur ce poïin 
pour aboutir à la reprise du contact, il sembler: 
qu'il ait « acheté » cette reprise ; on se demandera. 


dans quel intérêt, et, dès lors, sur les intérêts connus 
et certains les gens soupçonneux en grefferont péut- 


- êlre d’imaginaires, Lo 


De toutes façons, vous aurez mis à la gêne, outre 
le légitime amour-propre du Vatican, ee sens de 


importe, surtout en matière diplomatique, de donner 
l’impression, Vous aurez rendu plus difficiles à ses : 
propres yeux, et plus difficiles à faire accepter par 
la critique internationale, des concessions d'un autre 
genre, et d’un plus grand avantage pour nous, qu'il 
nous réservait peut-être. En fin de compte, si nous 
refusions la nonciature, il se pourrait que ce fût non 
pas le Pape, mais la France, qui « achctât » la : 
reprise, en se dessaisissant à l'avance, par une exi- NE 
gence négative, du plus clair de sa monnaie 

d'échange, : 


LE NONCE ET LES « INTRIGUES DE LA POLITIQUE INT RIEURE 


Selon d’autres avis, la présence d'un nonce laisse - 
cntrevoir les éventualités d’une politique d'intrigues 
à laquelle les questions religieuses peuvent toujours 
fournir un aliment, Come souverain spirituel, le 
Pape dispose d’une aulorité dans tous les Etats où 
l’on compte des catholiques. Il est délicat de la sou- 
ligner par une représentation visible et permanente, 
qui suffirait d’ailleurs à raviver le souvenir d'an- 
ciennes luttes et peut-être à év ciler, chez certains, 
le désir de les reprendre, 

Considérée sous cet aspect, la question de la non- 
ciature est de celles qui peuvent recevoir de l'exemple 
des autres pays une contribution utile, compte tenu 
surtout de ce que notre rupture diplomatique avec le 
Saint-Siège remonte à une quinzaine d'années. S'il 
s'agissait d'étudier la valeur d'une invention chi 
mique ou mécanique qui présenlàt un intérêt consi- 
dérable au point de vue de notre armement où 
notre outillage national, nous ne trouverions pas 
supérflue une enquête à l'étranger. Un sujet politique 
et moral, que les partisans du pour et du contre 
s'accordent à envisager comme fort séricux, est: digne 
d’une sollicitude au moins égale et relève de la même 
méthode, 


L'exemple des autres pays, catholiques ox non, 
monarchistes ou républicains : aucun n'en à peur. 
Si l'on d’abord du côlé des pays 


2 
x 
2 présence d’un nonce semblerait, à première vue, 
| devoir constituer une épreuve pour la paix publique. 
: En Hollande, où les protestants forment la majo- 
_ rié;en Bohème, où ils sont une minorité imposante ; $ 
Es chez les Yougoslaves, où — sans même tenir compte 
_ des musulmans de Boshie — on compte à peu près 
_ autant de catholiques que de pravoslaves : en Rou- 
_ manie, où l'Etat, qui s’ ‘appuie sur une Eglise natio- 
nale « orthodoxe », vient de s’annexer plusieurs mil- 
lions de catholiques, latins ou uniates, on compren- 
drait que l'Eglise romaine eût quelque peine à faire 
accepter un agent mandaté et officiel. D'abord, les 
autres Cultes, qui n’y peuvent point prétendre, 
risquent d'en concevoir de la jalousie. Ensuite, cette 
nonciature sera peut-être un centre de politique con- 
fessionnelle, ou même un foyer de prosélytisme. Ne 
réveillera-t-elle pas des souvenirs de guerres de reli- 
gion, ou, ce qui est pire, de guerres de races rangées 
autour d’un étendard cultueli L'Etat, enfin, ne 
s’expose-t-il point à perdre sur ses sujets catholiques 
uné partie de son autorité, surtout si le souverain 
professe une religion différente ? 
_. On pourrait être aussi inquiet, sinon davantage, 
pour la tranquillité des pays comme ja Ravière, la 
Belgique, l’Autriche actuelle. Là, le catholicisme ‘est, 
_ cn statistique, la religion de l'immense majorité, mais 
il a donné naissance à des partis politiques qui s’en 
5 font un drapeau, et qui se placent par là en conflit 
pa permanent avec d’autres partis étiquetés libéraux, 
radicaux ou socialistes. 
nonce ne consiste qu'à représenter le Saint-Siège 


auprès du gouvernement : agent diplomatique, il n’est . 


ni chef de l’épiscopat, ni. à plus forte raison, directeur 

de conscience électorale. Mais Jà où un parti organisé 

puissant, qui s'intitule catholique, ct qui imprègne, 
L en effet, son programme de principes catholiques, 
aspire à la majorité dans le Parlement, dans le mini- 
stère, et souvent la détient, le moyen que le nonce 
fasse figure de témoin désintéressé ! » Si ce parti est 
vainqueur, il dîne dans l’intimité avec les ministres ; 
vaincu, il est bien difficile que le même parti ne le 
prenne pas pour confident. Voilà l’ngérence cléricale 
organisée et quasi légitimée. Si l’on conçoit que les 
adversaires d’une nonciature à Paris se soucient peu 
de ce qui se passe à Munich ou à Vienne, ils doivent 
être un peu alarmés des risques que fait courir à 
Ja Belgique amie l'existence d’une nonciature à 
Bruxelles. 

_ Voici encore des Etats dont le passage à la forme 
| républicaine est de date trop récente pour qu’ils 
soient tout à fait à l'abri d’une réaction monarchique. 
. C'était hier le cas du Portugal ; c’est celui, peut- être, 
_ de l'Allemagne d'aujourd'hui. Ici la lutte s’institue 

non entre programmes, mais entre régimes. Plus 
âpre déjà par conséquent, elle risque encore de rece- 
voir un surcroît d’âpreté, pour peu que l'étranger 

s’y mêle. Que vient faire un nonce dans un lieu où 
. l'on conspire ? Ne sera-t-il point un peu conspirateur 

_ lui-même, par habitude professionnelle ou pour exé- 
cuter des ordres secrets ? La prudence la plus élémen- 

_ taire, pour l’un et l’autre parti, devrait leur con- 

Srnes d’éloigner cet homme, qui trouve un terrain 
F trop favorable aux intrigues romaines, et qui, s’il 

v’est suspect aux deux, mérite au moins qu'aucun ne 
e fie à lui. 

Or nous nous aperceyons, au contraire, que ni 
les pays où s’accusent la pluralité et la rivalité des 
cultés, n ni ceux où un De catholique Se le gou- 


sentent des coefficients numériques comparables, 1 a | © 
dans leur capitale. Il y à, en effet, 


. TREK ag 


Sans doute, la mission du 


Haye comme à Lisbonne, à Bruxelles comme à Be 


Exemple plus frappant de 
et des nations issues de son démembrement. 


Et, après avoir noté, én passant, que la France 
n’a plus à redouler de luttes inler-confessionnelles ; 
que les catholiques, grâce à Dieu, n’y sont point 
organisés en parli ; qu'enfin la République ÿ paraît 
invulnérable, j'ai peine à détourner les yeux dû spec- 
tacle que nous offrent, en ce moment, les Etats issus 
du démembrement de l’Autriche-Hongrie ou com- 
plétés par ce démembrement. 

Certes, s’il est un groupe de régions où l’on puisse 
s'attendre à ce que le sentiment public, et même 
les gouvernements d'installation récente, ne soient 
pas pressés d'accueillir des nonciatures, c'est bien 
cèlle partie de l'Europe centrale. Elle a vraiment été + 
le théâtre d’une politique « cléricale », en ce sens 
non seulernent que le Saint-Siège a laissé voir, jus- 
qu’au dernier moment, ses sympathies pour la cause 
des Habsbourgs, mais que presque tout le haut clergé, 
sauf chez les Slaves du Sud, s’est compromis pour 
celte cause. On y trouve, en outre, sauf en Bohême, 
toutes les caractéristiques de populations sur les- 
quelles, à cause précisément des traditions catholiques 
de l’ancien régime, des représentants de la Cour 
romaine peuvent disposer d’un crédit appréciable eb 
mellre ce crédit — s'ils sont ce qu'on craint — au 
service d’une dynastie qui n’est point éteinte et de 
partisans qui n’ont pas l'air d’être découragés. 

Point du tout. C’est un. phénomène digne d'être 
relevé par l’histoire, et, en attendant, de s'imposer 
à nos réflexions, que, à peine l’ambassadeur de la 
Maison d'Autriche rayé de la liste du corps diplo- 
matique auprès du Saint-Siège, sur chaque tronçon 
de l'Autriche morcelée repoussent non seulement des 
représentants auprès du Vatican, mais des nonces — 
de sorte qu’en fin de compte l'Annuario ponlificio 
contient une page, au lieu de dix lignes, destinée 
à la mention de ces représentations réciproques. | Nonce 
à Vienne, nonce à Varsovie, nonce à Belgrade, noñces 
demain à Prague ct à Buda-Pesth. On n'en à peur 
nulle part. 


La Tchécoslovaquie. - # 


Si/vous interrogez séparément chacune de ces nalio- 
nalités,. le Tchèque dira: « Laïque, libre-penseur, 
socialiste autant que ‘quiconque, ct même un peu 
hussite, si vous voulez, j'aime avant tout mon pays 
et je prends où je les trouve des collaborateurs à sa 
restauration nationale. La chute de l’Empire a ouvert 
chez nous de nouvelles questions religieuses : il faut 
remplacer, dans l’épiscopat, les créalures des Habs- 
bourgs ; liquider, moyennant indemnité, la Érer 
propriété ecclésiastique ; faire un peu la police d'u 
certaine démagogie cléricale, qui juxtapose, dans so 
programme, le partage immédiat des biens au céli- 
bat des prêtres ; combattre, en Slovaquie, des ten- 
dances séparatistes qui se drapent plus ou moins dans 
le manteau catholique. Toutes ces affaires, j'aurais 
pu essayer de les régler par décret : j'aime mieux. 
en chercher l’accommodement par l'établissement de - 
relations diplomatiques avec le Saint-Siège. » _ 


La Yougoslavie. . $ LE, 


Le Yougoslave : « Assez de difficultés sont susc À- 
tées à notre. nouvel Etat par les différences de for 1 


es soient aggravées par des conflits 

gultueh Nous voulons, « orthodoxes » de Belgrade, 
onner aux catholiques de Zagreb l'impression que 
: les intérêts de leur religion n’ont rien à perdre au 
* changement de régime d'où l’unité nationale est 
issue, Le Coñcordat que la Serbie d'autrefois avait 
- conclu avec le Saint-Siège sera remanié et complété : 
- nous aurons désormais auprès du Vatican non un 
simple délégué, mais un chef de légation. » & 


La Roumanie. 
Le Roumain : « L’Autriche-Hongrie, en succom- 


. bant, nous a légué malgré elle la Transylvanie et 
unc partie du Banat. Nous héritons de diocèses peu- 


plés de catholiques latins, mais ces catholiques 
relèvent, généralement, de la nationalité allemande 


o1 magyare. Pour leur faire bien entendre qu'ils 
n'en sont pas moins devenus sujets roumains et qu’ils 
doivent se comporter comme tels, nous avons tout 
cn même temps à rassurer leur conscience religieuse 
et à veiller à ce que leur clergé n’ait pas un ‘Credo 
politique différent du nôtre. Le meilleur moyen pour 
y parvenir est de s'entendre avec le Pape. Nous pré- 
* parons un Concordat, et nos relations diplomatiques 
avec Je Vatican - en procéderont dès l’année pro- 
chaine. » « 

Vous insistez et risquez un conseil de prévoyance : 
C'est déjà beaucoup de convier le Saint-Siège à se 
mêler de tant et de si graves affaires intérieures ; 
ne suffirait-il pas de lui envoyer un représentant, 
sauf à éluder la permanence d’un nonce au cœur de! 
cés affaires ? 

IIS répondent : « Ce n’est pas là notre compte. 
Notre Mer à Rome aura des situations de 
fait à alléguer, des instructions à provoquer, des dif- 
ficultés à éclaircir. Ces situations seront mieux recon- 
nues, la suile‘de ces instructions sera mieux assu- 
rée, ces difficultés feront plus facilement l’objet d’un 
‘examen contradictoire, si Rome dispose d’un agent 
accrédité chez nous. Notre gouvernement ne sera, 
du reste, pas fâché de traiter sur place certaines 

- affaires avec ceb agent, soit pour les résoudre par 

procédé sommaire, soit pour en préparer l'instruc- 
tion. La technique et l'expérience de la diplomatie 
réclament Ja dualité des agents de contact. L’orga- 
. nisme diplomatique doit, pour ainsi dire, former 
circuit : le nonce et le représentant auprès du Vati- 
can figurent ici les pôles. Voilà pourquoi Mer Cheru- 
bini vient d’inaugurer la nonciature de Belgrade ; 
et pourquoi Bucarest aura la sienne, tout comme 
Varsovie, Vienne et Buda-Pesth, »  : 


Cu 


La France en présence d'un dilemme. 


En écoutant ces propos, le Français qui se méfie 

des agissements d’un nonce à Paris doit pourtant con- 
venir qu’il est en présence d’un dilemme. Ou bien 
une crise de témérité collective sévit sur nos. alliés 
“Comime sur nos adversaires d'hier, au point de leur 
_ faire perdre complètement le sens du péril clérical et 

des artères par lesquelles il s’insinue. Ou c'est nous 
‘ qui nous formons du Vatican, de ses intentions et de 
ses organes, une idée tout à fait spéciale, une opinion 
qui, sans être purement imaginative, manque peut- 
être de modernité et de réalisme. À tout le moins 
doit-on s’avouer. que, si nous ayons appris béaucoup 


à connaître la Cour romaine. Faisons donc à présent 
ort d'essayer ponts RE Een ce Ne parent 


ment sédentaires : il ne contrôle guère 
On a conservé l’habitude, c’est vrai, d’'Y parler de” 


_de choses depuis quinze ans, ce n'est pas précisément 
fonctions ou “leurs sympathies se rattachent au Vatican ; ee 


© AVANTAGES DE LA PRÉSENUE D'UN NONOE À PARIS 
+ Il fera connaître à Rome la vraie France. 


Le nonce ne fera d’abord que son devoir à consk 
dérer la France comme un champ d’ « observation ». 
Avons-nous quelque chose à lui cacher? Par cer- 
tains côtés, législation laïque, régime des écoles, ostra- 
cisme maintenu contre Ja plupart des Congrégations, 
nous n'offrons pas un spécimen de civilisation natio- 
nale en tout conforme aux principes romains. Seule- 
ment tout cela est public, c’est presque de l’histoire 
ancienné, et le nonce aurait vraiment du temps à ! 
perdre s’il en faisait. l’objét d’un exposé. STE 

Par d’autres côtés, est-il bien sûr que nous soyons 
connus, ou plutôt que nous ne soyons pas un peu 
méconnus à Rome? La société française, le foyer 
français, l'éducation française, y ont souvent été dé- 
crits, par les nombreux adversaires que nous Y 
complons, sous des couleurs malignes, assombries à 
souhait, et ces peintures ont fait d'autant plus impres- 
sion que le milieu de la Curie a des goûts générale- 
par lui-même. 


« fille aînée de l'Eglise ». Comme c’est un dicton, 
il est facile à placer etn ‘engage à rien. 

Est-on bien convaincu seulement, dans le même 
milieu, que nous avons subi la guerre, qu’on nous 
l’a faite impitoyable, que nous n'avons rien tant à. 
cœur, les justes réparations assurées, que la paix pour . 
nous-mêmes et pour chacun? A entendre certaines 
conversations, ct même à lire des journaux dont le 
« monde noir » (1) forme la clientèle, cette conviction 
serait encore vacillante. 


Son opinion à plus de poids que celle de cent Français.! 

Mais il n’est pas besoin d’agents diplomatiques, 
dira-t-on, pour crier ces évidences. Quand mème les 
faits ne seraient pas irrésistibles, d'innombrables 
Français sont entrés au Vatican, avant, pendant, 
depuis la guerre. Evêques, députés, journalistes, 
dames d'œuvres, visiteurs respectueux, visiteurs offi- 
cicux, la voix de la France à trouvé mille organes, 
et, à d’ infimes exceptions près, en tout ce qui intéresse ; 
le patriotisme ils donnaierit l'unisson. ; 

D'accord, mais il leur manquait peut-être ce à quoi 
le Valican attache un grand prix : l'autorité. Dans 
cette Maison qui recueille, en effet, les échos de l’uni- 
vers epuis tant de siècles où le sentiment hiérar- 
chique, l’esprit d'ordre, voisinent avec le scepticisme 
largement appliqué aux hommes, quelquefois même : 
à l’histoire, le mot opinion publique n'offre pas grand 
sens, tandis que le mot gouvernement en a un: Les 
mêmes choses dites une fois par un ambassadeur au- 
raient peut-être produit plus d'effet qu’articulés par 
cent bouches irresponsables. 


Pendant la guerre: ce qu’eût fait un ambassadeur français à pre ; 


Faute d’ambassadeur au Vatican pendant la guerre, se 
inquiets de nous sentir hostile l’opinion presque una- En 
nime du monde catholique, nous avons eu recours à 
la: « propagande », et des hommes très dévoués, A 
averbis, se sont donné la peine de l’organiser. Les 4 
bureaux compétents y ont mis aussi du bon vouloir. 
Je me suis même laissé conter que, pour être mieux * 
assurés de frapper l'opinion catholique au point sen: à 
sible, certains manifestèrent une extrême préoccupa- : 5e) 
tion ‘de ne confier les {racls ou les conférences qu'à 
des hommes notoirement investis d’ une FOUEUERS 

pa 


(x) On désigne ainsi à Rome les personnes qui par leu we ‘+ 


* 


‘le « Monde blanc » gravite autour du Quirinal, GE Mens 
o (Dr ; a. RE De ne 


d 'ortho odoxic. En avait peur. de. mañquer le but en 


éral, et, à plus forte raison, le « modernisme ». 
Pa contre, le rigorisme doctrinal était fort apprécié : 
l’assaisonnement d’une petite renommée de fanatisme 
avait son mérite. 
Hat “En vérité, les nécessités de la guerre né connaissent 
pas de bornes. Nous venions de découvrir qu'il existe, 
in le monde, un esprit, une opinion, voire des 
ogmes catholiques, et que tout cela mérite d’être 
pris en considération, dans les pays du moïns où nous 
avions à passer des mchés de fournitures et à acheter 


prime. On eût couvert d’or Donoso Cortès. 


Action plus efficace d'un nonce à Paris 
durant le passé et à l'avenir. 


Certes, la présence, à cette époque, d’un ambassa- 
deur auprès du Vatican, qui est un centre, mieux que 
de « propagande. », j'entends d'irradiation d'idées 
et presque de mots d’ordre, nous aurait permis l’éco- 
nomie de bien des ballots d ’opuscules. Mais celle d’un 


un brave homme — et pourquoi pas ? — bienveillant 
* à notre pays ou du moins impartial, soucieux en 
tout cas de « rendre compte » à son gouvernement. 
Les convois de réfugiés, les cruautés allemandes, la 
vaillance de Paris sous les Gothas, la foule dans les 
églises, les croix de guerre au clergé, que d’énsei- 
#néments pour un témoin direct et qualifié ! Lui seul 
peut-être aurait été dans le cas de communiquer au 
Vatican un peu de cètte vibration. dont nous nous 
sommes tant plaints qu’on nous refusât les signes ; 
* et quand même il ne l'aurait pas ressentie, il l'aurait 
sans doute décrite, analysée, commentée, Les évêques, 
_ les catholiques notables, les informateurs de tout genre 
qui se rendaient alors au Vatican, l'ambassadeur, s’il 
cût existé, ce n'étaient en somme que les Français 
peints par eux-mêmes, noté au moins restrictive. Je 
n'aurais pas du tout redouté, pendant la guerre, de 

voir les Français peints par un noônce. 
Je ne redouterais pas davantage que, demain, un 
nonce envoyät à Rome son rapport sur une visite aux 
régions dévastées ; que, après s'être donné le loisir 
PE étudier la situation politique, sociale, religieuse, de 
notre pays, il confiât ses impressions à la valise 
il diplomatique ; qu'il-sortit un peu de Paris pour con- 
_stater que nos campagnes n'ont jamais été plus pai= 
les, que la petite ville travaille, et que si, comme 
partout, l'attitude des employés ou des ouvriers de 
_ la grande industrie commence à rendre la vie diffi- 
cile à tout le monde, eux compris, la Révolution n’est 
_ pas encore à nos portes, bien que nous soyons censés 
 én avoir fondé l'école. Je n’aperçois même pas de 
_ raison de craindre que le nonce fasse de fâcheuses 
découvertes dans notre monde politique. Peut-être y 
_liera-t-il connaissance avec des radicaux qui seront 
= charmants pour lui, et c’est une des choses qu’il ne 
_ manquera pas de dire à Rome. Quant à notre clergé, 
nous pouvons le montrer sans appréhension à n’im- 
porte quel envoyé du Saint-Siège, qui, même s'il 
_ n'était un « brave homme », sera toujours un homme 


Eglise. Sous ce rapport aussi nous n’avons à perdre 
à aucune comparaison. 


Fiat 


Le nonce collaborateur à la paix publique. 


7 Observateur, le nonce est aussi un agent diploma- 
(agere), et ce sont précisément son mode ou 

sufcets d'action, je le crains, qui suscitent de 

ension dans certains milieux français. 


——*, 


f t ressortir des noms qui fleuraient le catholicisme : 


des mulets. Le nom de Veuillot recommençait à faire | 


- nonce à Paris! Après tout, ce nonce aurait pu être. 


our phone ee en un moment où les nonces | 


publique, on puis 
{ préréèilat n d 
fouillétér, s t-il, quelques pages d 
F toire Cotiemporaine. Aussi bien l’oppos 
vivesau Sénat qu'à la Chambre, à ce pr assure, 
contre le rétablissement de l'ambassade auprès du 

Vatican, est déjà un signe que les souvenirs doivent 

ici jouer un rôle. Il n’est ue -être pas difficile de 
des préciser. 


L'action du nonce lors du ralliement en France. 


Les fondateurs de la République ont trouvé, leur 
faisant Les y à quelque quarante ans, non pas 


par Frnelpé, se Hennént À l'écart de la politique, —- 
rnais une grande partie de ce clergé, surtout dans les 
campagnes. Le curé se déclarait alérs monarchiste 
ou « conservateur ». En tout cas, on était presque 
sûr de.le trouver du côté des blancs contre les rouges. 

Mêlé surtout aux luttes municipales, âme ou chef 
même d’un parti de village, qui n'était pas toujours 
celui du maire, c'était aussi la belle épo que de son 
antagonisme ävec l’instituteur: SacHant, l’un, beau- 
coup plus de latin, l’autre peut-être un peu plus. 
d’arithmétique, en tout cas Se sentant fier d’être seul 
initié aux mystères de la pédagogie, le curé et l'insti- 
tuteur (on a quelque peu dramatisé les choses en 
disant : l'Eglise et l'Ecole) s’affrontaient par leurs 
ambitions rivales de diriger la démocratie, dont ils . 
étaient d’ailleurs tous deux. Le maire et le curé 
s’affrontaient aussi, quand ils n'étaient pas du même 
« bord », au cours de chaque période électorale. 
L'ancienne génération républicaine, alors naissante, 
a pris cette double lutte à son compte. Elle a rem- 
porté la victoire, mais non sans peine, sans combat, 
sans blessure, ni, par conséquent, sans ranCcune. 

-Survient le phénomène historique qu’on à qualifié 
« ralliement » et qui était pour partie d'initiative 
pontificale. Toutefois, une formule politique nouvelle, 
un mot d'ordre nouveau, même s'ils sont bien com- 
pris — ce qui ne fut pas le cas, — n'ont pas la 
vertu de changer le fond des hommes. La SÉRGPAION 
républicaine, a vraie, historiquement parlant, se 
retrouva en face des mêmes cadres et presque des 
mêmes troupes de ce qu’elle avait accoutumé d'ap- 
peler l’armée « cléricale ». Son sens politique ét 
.son intérêt électoral l’avertirent très vite que le chan- 
gemént n'était que d’enseigne. C'était toujours bien 
la lutte entre le curé et le maire (celui-ci, symbole 
du pouvoir civil), entre le curé et l'instituteur (ce 
dernier, symbolé de 1” « émancipation  intellec- 
tuelle » }, et, si elle avait changé d'aspect, cé n'était u 
pas pour plaire aux amateurs de situations nettes. 
Êlle pensait, cette génération, et elle n’avait pas torb 
à son point de vue, que la République avait autant 
à perdre, peut-être plus, à être envahie que com- 
battue. 

Et puis, on commença de voir apparaître, dès ce 
moment, à côté des prêtres de très bonne foi, exempts … 
d’ ambition, qui « donnaient dans la République en 
plein », comme Paul-Louis Courier confessait « avoir 
donné dans la Charte », les professionnels de Ja : 
nouvelle école : le théologien- du ralliement, 1 l'abbé- 
démocrate, le vicaire-fournaliste. 

Quant à ceux-là, plus ils voulaient avoir l'air de 
pousser en avant par leurs idées, pus aussi par leurs 
allures ils donnaient l’impression d’un saut en àrt 
vers l’époque où notre délicieux auteur 
| déjà aux curés de la Restauration de vouloir « 1 
tout le mondè » et appelait le sien, celui de V 
en 1822, « conscrit de V'E 3 


S dési 6 
pas fort plais Er res 
Malgré donc que la guerre ait passé s sur ces sie 


; et que, pendant la commune épreuve, le clergé 


fait corps, le plus honorablement dû monde, avec 


la nation ; malgré qu'aujourd'hui, presque partout 


chez nous, il réponde par le bon sens à l'appel du 
bon sens, qui le conjure de ne pas faire de politique 
en terre de France, ou d’en faire sans y tâcher, sim- 
plement par l'exemple de ses réelles vertus et du 
désintéressement de sa vie ; et malgré encore qu'il 
faille bien être un peu têtu pour considérer que les 
principales préoccupations du moment procèdent du 
péril clérical, — malgré tout cela, on peut com- 
prendre que le projet de reprise de relations avec le 
Vatican provoque un retour sur les années difficiles 


de la République et fasse un peu sentir aux vétérans 


l'odeur de la poudre. 

- Mais c’est aller bien. loin que de rendre cette for- 
midable institution qu'est la Papauté responsable des 
insuffisances de compréhension et des erreurs de tac- 
tique commises, à un moment donné, sur un point 
du globe, par une minorité qui en méconnaissait 
les intentions à son propre insu. Ces erreurs peuvent- 
elles la diminuer, et diminuer le sentiment général 
que nous devons avoir de son importance, de: son 
rôle et de notre intérêt à nous rapprocher d'elle ? 
Est-ce la faute de Léon XII si les conseils politiques 
qu'il avait donnés — politiques, par conséquent 
flexibles et sujets à toutes les accommodations requises 
par. la diversité des circonstances et même des 
espèces — ont été, si je puis dire, dogmatisés, 
laminés au syllogisme, dénaturés même au gré des 
tempéraments militants ? : 3 

Que trouvait-on, après tout, au fond de ces con- 
ceils qu’on a transformés en ordres de ralliement 
obligatoire et, agressif ? Ne vous raidissez point 
contre le gouvernement élabli; collaborez sincè- 
rernent au bien de l'Etat ; transigez avec les per- 
sonnes ; tâchez de faire accepter vos idées, mais ne 
vous atlachez qu’au possible; n'oubliez pas le rôle 
du temps, et même, à l’occasion, sachez vous effacer. 
H faudrait tout ignorer de la Rome politique 
moderne pour donner un autre sens à à l'intervention 
de Léon XIII, 

: Le Saint-Siège, ami de tous les gouvernements, 

sauf du gouvernement italien. 

Il est inouï que — du côté républicain, cette fois 
— quelques-uns aient pu lui prêter l'intention de 
conjurer insidieusement la chute du régime. Mais 
les conseils adressés aux catholiques français, ïl les 
a donnés à tout le monde, aux peuples d'Autriche, 
aux Polonais, aux Irlandais, aux - Alsaciens-Lorrains, 
partout où il sentait qu’un ‘frémissement politique, 
ou même national, risquait de compromettre le bien 
de la religion, dont il avait charge/ en brouillant 
les catholiques avec les pouvoirs établis, et peut-être 
ceux-ci avec le Saint-Siège ! Il s’est efforcé d’être un 
grand pacificateur avant la guerre, de calmer, de 
«€ faire attendre » é esprits inquiets, estimant .que 

t par trouver son compte à ce 


nement italien. Mais qu’on se rassure, ou plutôt 


que veuillent bien se rassurer ceux qui craignent 


qu’en allant au Vatican la France paraisse prendre 
position contre l’autre Rome. Si la politique inter. 


- À déposer le projet portant rétablissement des crédits 


es gouvernements. Il n’était pas | 
mi, C est cer et c’est la seule exception, du gou- 


> Léon XIII à laissé, sous ce ME À 


TJ risme sans doute “parce - ee n’eñ ont Le d 


€ grande école d'abolition des souvenirs inutiles » 

onc qu’au lendemain de la guerre, qui fut, 
pour l'Eglise catholique aussi, une source abondantc 
de difficultés ét d’ épreuves, on s’imagine un Pape 
enclin à fomenter, où que cé soit, de nouvelles agi- 
tations ? Ceux-là même qui croient devoir faire dés 
réserves sur le principe qu'il représente ou sur som 
caractère n’accorderont-ils pas que son triple intérêt 
est de vivre, de laisser vivre et d'aider à vivre P 
Est-ce qu’il ne doit pas éprouver, comme tous les 
honnêtes gens, et plus que quiconque, un besoin - 
impérieux de stabilisation ? Réveiller des querelles 
religieuses et susciter des troubles politiques, quel LE 
programme ! Et comme il tient bien compte de ce 
que le Vatican, conservatoire d'idées nécessaires, est 
aussi la grande école d’abolition des souvenirs 
inutiles !.. 


L'attenÿ combat Phypothèse que le nonce EL. 
Paris pourrait se livrer aux « industries de l’in- 
trigue pour son propre compile ». 

Il fait ensuite la description de ce qu’il appelle 
le « noñce classique », diplomate ecclésiastique, 
ennemi des « histoires » et interlocuteur « de 
bonne composition ». Les souvenirs d’un ancien 
préfet offrent à M. Charles Loiseau l’occasion 
d'illustrer d’un trait le tableau qu’il vient de 
dessiner. À 


Le nonce de Paris et la politique extérieure de fa France. 


Avec les affaires extérieures nous entrons dans le 
vif des raisons qui ont déterminé le gouvernement 


de d’ambassade auprès du Saint-Siège. L’ exposé 
des motifs fait une allusion mesurée, bien loin d’être 
limitative, aux intérêts politiques qui ne peuvent plus 
s’accommoder de notre éloignement de Rome-et qu’il 
est temps de remettre aux mains d’un représentant 
officiel de la France. En théorie, cela suffit. En pra- 
tique, il vaut la peine d'examiner si le rétablissement 
parallèle de la nonciature de Paris n importe : pas à 
la manœuvre de ces intérêts, en tout cas à la com- 

modité des procédures. par où ils doivent être discutés . 
et dégagés. 2 

pal serait curieux que nous eussions le secret, seuls 
ou-peu s’en faut, de faire bien fonctionner, et seule- 
ment dans nos rapports vis-à-vis du Vatican, la ma- 
chine diplomatique avec un moteur unique, à la 
place des moteurs conjugués et traditionnels. Il me 
faut pas se payer de phrases, et croire que tout sera 
résolu quand nous serons « allés à Rome ». Il ne faut 
pas croire davantage que le meilleur moyen de paraître 
avoir évité le détour par « Canossa » soit d’éluder ba) 
nonciature. 

La politique française au Vatican, 

favorisée par la présence du nonce à « l’autre bout du fil ». 

Une reprise est souvent plus délicate qu’une créa- 
tion. Pour la France au Vatican en particulier, 1 
tradition est à la fois une force et une servitudi 
Elle donne un sujet de crédit, mais élle fourni 
aussi sujet de réminiscences qui peuvent n'être pas 
toutes à notre avantage. Quand elle a été interrompue 
pend ant quinze ans, il lui faut trouver des formes 
qui s’ajustent aux changements accomplis dans l’in- 
tervalle ; il convient même de prendre garde né 
certaines formes ne soient pas pes é- 
modées. 

Ceux qui partent de « reprendre à Rome no dre 
politique traditionnelle » se contentent de cet aphe: 


. fous la main. En réalité, la guerre et l’après-guerr 
È ont mis la Papauté, comme nous-mêmes, en présence 
_ d'événements si formidables, sans compter l’impéné- 
_trable demain, que la part que nous y pouvons 


l’imprévu. Notre politique à Rome semble plutôt 
devoir être de sagace et méticuleuse adaptation, avec 
un peu de tradition comme support. 

. Avant même d'en former l’esquisse, le nouveau 
-représentant de la France devra faire une reconnais- 
sance prolongée à travers le monde romain : c’est 
un monde, en effet. Initié sans doute d'avance à la 
constitution générale de l'Eglise, à la répartition des 
compétences entre les multiples organes de son gou- 
vernement, aux hiérarchies, aux usages, aux proto- 


familiariser avec bien des choses : la topographie 
actuelle du Vatican (nous parlons au figuré), la carte 
des « courants », la densité des « entourages », 
les influences stables, les influences migratrices, le 
corps diplomatique, les officieux, les candidats offi- 
cieux, la presse catholique, l'ambiance italienne, la 
colonie, ecclésiastique française à Rome, etc. Tout le 
_ monde aura les yeux sur lui ; presque tout le monde 
- le comblera de congratulations, la plupart sincères. 

_ Restera tout de même à compter avec ceux qui ne 
seront pas contents et qui le laisseront voir, et avec 
ceux qui le seront moins encore tout en conservant 
le sourire, | $ 
Pendant cette période de transition, à laquelle ne 
saurait échapper l'ambassadeur le plus avisé, et qui est 
une conséquence inévitable de la rupture, il se pré- 
sentera des affaires urgentes, les unes par leur objet, 


les autres par la nécessité de hâter la publicité de - 


leur solution. * 

Mettons hors de cause la bonne volonté réciproque 
du gouvernement de Paris et du gouvernement pon- 
tifical ; elle doit être secondée à chaque instant par 
leurs agents diplomatiques. Pour marcher d’un pas 
sûr, l’ambassadeur aura peut-être besoin d’un peu 
de temps : c'est la condition opposée à la marche 
d’un pas rapide. Et quel est l’homme le plus inté- 
ressé après lui, avec lui, plutôt, à trouver le secret 

| du pas sûr et rapide ; quel collaborateur naturel, 
celui-là familier avec le milieu romain, sur les dispo- 
sitions et l'expérience de qui il peut faire fond — 
— sinon le nonce à Paris, le diplomate placé, si je 


x 


_ préoccupé du fonctionnement du fil ? 


i ee Le nonce aura à cœur d'assurer les destiné:s du rapprochement. 
_ Après tout, par conscience, par amour-propre pro- 
_. ‘ fessionnel, par désir d'éviter à son gouvernement 
jusqu'aux apparences d’un échec ou d’une tergiver- 
sation maladroite, le nonce se sentira responsable, 
tout comme l’ambassadeur, des destinées du « rappro- 
chement »,tet, jusqu’à un certain point, des juge- 
ments qu’en portera l'opinion. 
. Si, dans les premiers temps surtout, où cette opi- 
nion sera aux aguets, les résultats apparaissent néga- 
- tifs ou incertains, la constatation ne sera flatteuse 
ni, pour l’un ni pour l’autre, ou plutôt la malignité 
s’en prendra à l’un et à l’autre, à défaut de recherche 
ou de moyens de discernement. On a vu s’opposer 
lquefois des contradictions : l’ambassadeur de 
Me dans un pays et l'ambassadeur du même 
pays en France. Ce ne sont jamais des jeux inno- 
cents. Mais enfin, ils peuvent n'être pas périlleux 
quand, entre les deux gouvernements, les relations 
sont assises, ininterrompues, et surtout quänd leur 
principe ne fait pas question. Il y a eu et il y aura 
toujours, chez nous, des adversaires des relations 


prendre d’accord laisse encore beaucoup de place à. | 


coles même du milieu, il lui restera encore à se” 


-_ puis dire, à l’autre « bout du fil », mais tout aussi. 


- Mais qui cependant, représentant politique 


intermittentes. R 
pour leur donner une armature soli. et. 
sorte que _le jeu. des organes soit concerté 


À La nonciature est l'organe d'atténuation 
des scrupules internationaux du Saint-Siège. 


Plus tard, une méthode s’établira dans le roulemen 
des affaires. Les unes seront présentées par Paris 
à Rome, les autres par Rome à Paris. 

En principe, si c’est le gouvernement de la Répu- 
blique qui prend l'initiative du sujet, c'est Son am 
bassadeur qui prendra celle de la conversation. Tou 
tefois, cette règle n’est rigoureusement applicable 
qu'aux affaires qui se traitent sur dossiers. S'il s'agit, 
par exemple, d’une question d’attitude ou d’inflexion 
politiques — et ce seront sans doute les plus inté 
ressantes, — peu importe la voie par laquelle on 
l’acheminera, pourvu qu’elle conduise au but. Ce 
n’est pas le métier d’un publiciste de suggérer ps 
où nos intérêts politiques, entendus au sens large, 
compte tenu de l’état nouveau du monde, peuven 
entrer en liaison avec ceux du Saint-Siège. Il est 
même à souhaiter qu’au moment de la discussion 
parlementaire nous ne voyions pas étaler à la tribune 
trop de plans de coordination, trop de cartes d'état- 
major. Cela, en effet, c’est la fonction et l’art de la 
diplomatie, qui gagne généralement à ne pas dire 
ce qu’elle fait et à faire ce qu’elle ne dit pas. 

‘On peut cependant proposer une simple remarque, 
qui ne sera sans doute pas infirmée par ceux qui 
possèdent quelque expérience des choses de Rome. 
Il faut bien répéter qu'on respire à Rome un air 
chargé d’effluves internationaux. Sans doute, quand 
vous pénétrez dans la cour d’un ministère des Affaires 
étrangères quelconque, vous n'êtes pas étonné d'y 
rencontrer des figures et des automobiles de tous les 
pays. Ils y sont à leur place. Cependant ils laissent 
bien l’impression d’un apport étranger : on sent que 
l’exterritorialité n’est ici qu’une fiction. 

Au contraire, on la sent une réalité dans Ja cour 
Saint-Damase. Après tout, les relations diplomatiques 
— entre puissances temporelles — sont l'effet d’une 
convention généralisée. La présence au Vatican non 
seulement de dignitaires en habit brodé, mais de 
gens venus de tous les points de l’univers, est l'effet 
naturel et consolidé de dix-huit siècles de propaga- 
tion de l'Evangile. 

Ainsi le Saint-Siège n'est étranger chez personne, 
et personne n’est étranger chez lui. Mais le diplomate, 
n’est pas un philosophe, à qui peut suffire de s'in- 
cliner devant cette grandeur. 

Chargé peut-être d’une communication délicate, 
d’une de ces ouvertures qui fleurent, à n’en pas 
douter, une tactique nationale, il pourra se dire. 
montant les degrés de marbre qui conduisent de Ja 
ceur Saint-Damase au cabinet du secrétaire d'Etat 
et du haut desquels une sorte de lansquenet le salue 
de la hallebarde, que l'atmosphère contraste un peu 
avec l'esprit de son entreprise. Sur l'escalier, dans 
l’antichambre, il croisera des collègues, ou de simples. 
visiteurs, qui viennent aussi plaider un intérêt natio- 
nal, peut-être l’adversé. Enfin, dans le cabinet même, 
il se trouvera en face d’un cardinal accoutumé sans. 
doute à ces compétitions, dont c’est l'affaire d'e ; 
détortiller la trame, en dispositions accueillantes peut- 
être pour les désirs exprimés par l’envoyé de France, 
d’une 


Eglise attentive à ne s’aliéner aucun gouve 
ni aucun.peuple, tient tout ce qui est d'in 
nationale pour sujet propre à le rendre 


ner 

) el conc ne. vent PRdat ele à ce 
succès une ou plusieu conversations, celles- 
à plus familières,- par exemple, dans le cabinet du 
ministre des Affaires étrangères à Paris !.…. 

_ Jugeons ‘donc un peu les ess en profondeur : 
par Ja. force des circonstances, une nonciature cst 
souvent l'organe d'atténuation des scrupules inter- 
nationaux du Saint-Siège, organe mis par lui-même 
à la porlée d’un gouvernement national. 


Conclusion : Confiance réciproque. 

Et voilà peut-être la raison décisive pour: laquelle 
il semblerait que nous eussions une vision diminuée 
de nos propres intérêts en faisant obstacle à ce que 
le rétablissement de l'ambassade auprès du Vatican 
cût pour corollaire le rétablissement de la nonciature 
de Paris. Aussi bien, si le nom que déjà on prononce 
à Rome — et que nous nous garderons bien d’im- 


primer, pour ne passfaire tort à l’homme éminient 


qui le porte — était celui du titulaire du poste nou- 
veau, il offrirait à lui seul, au point de vue français, 
non seuiement des garanties contre les dangers pré- 
sumés d’une nonciature, mais une assurance en fa- 
veur des résultats qu'il est PÉRCES d’attendre de cette 
institution à notre foyer. 

I est peut-être de moindre importance que les 
installations soient simultanées : le point est que la 
question de principe soil franchement résolue ; que 
le gouvernement français et le Saint-Siège com- 
mencent par se témoigner une confiance mutuelle ; 
ét que cette confiance soit partagée, de personne à 
personne, par les dploniates qu’ils enverront l’un 
chez Lagre, 

CHAnLEs LolsEAU. 


va 


Comment finit la nonciature en 1906 
Combien il est facile d'inventer des scomplots, 
. Du Figaro (47.9. 2): 


Un nonce du Pape, après quinze années, est 
revenu à Paris. 

_ Je ne veux, aujourd’hui, que rappeler quelques 
circonstances de là Séparation, 
Je veux exprimer une fois de plus la joie que 
j'éprouve, comme Français, de la reprise des rela- 
tions diplomatiques avec le Vatican : je dis comme 
rançais, Car, comme catholique, la présence de 
M. Jonnarl/au palais Borghèse, ou de Mgr Ceretti 
rue Vaneau, ne m'aidera pas à faire mon salut. 
Je ne pense qu’à mon pays et au mal qui a résulté, 
our lui, pendant les terribles années passées, _de 
absence” des relations avec le Vatican. 
: A qui la faute? — Au Pape, ne manquaient pas 
affirmer nos collègues ARGEAUX, lors de la Sépa- 


en. y 


- 


me ons 


inspiré depuis lors, qu'aucun Français ne peut lui 


lors Er ca sais complots 


» S'éria a “Ribot, un mensonge histo- 


. M. Clemenceau un FPT teliement mieux. 


ancune de ces temps passés) avait imaginé 
désignés par des noms 


| de M. le Président de la République, selon -les exi- 
es ere d'oc- 


| gences du Pacte concordataire et l'accord interven 


: nement Ge dr va: 


une. politique” romanesque: vous ressemblez à An $ 
gelo, tyran de Padoue, entouré de sbires et de co: 
spirateurs. Ou plutôt, comme aucune de ces he 
toires’ n’aboutit jamais à rien, vous faites. penser 
à ce délinquant des Tribunaux comiques, qui tout. 
nait autour des tables des cafés « effrayant les gens 
de $a clarinette, dont il ne savait même pas jouer », 
avait écrit l’agent de police dans son rapport. On 
lui donnait des sous pour aller plus loin. Un jôur, 
un monsieur lui dit: « Eh bien! allez, jouez votre . 
air, » Il ne savait pas! | : 

J'aurais voulu imiter cet homme curieux, entendre 
l’air, savoir en quoi consistait le complot. 

Je n’obtenais que des regards terribles, avec ces 
mots menaçants : « Vous le” saurez assez tôt, » 

Voici comment et par qui je fus compromis. al : 
fut par M. Dumay, le plus célèbre et le dernier des 
directeurs des Cultes. 

Peu de jours avant la discussion du projet de rup- 
ture du Concordat, je rencontrai dans les Tuileries 
M. Dumay, :très irrité de ce projet qui ne lui lais- 
sait plus rien à diriger. 

Il accusait d’aveuglement ses amis de la majorité 
radicale. — Je réponds, disait-il, de mes évêques - 
comme des préfets. Et savez-vous que quatorze 
sièges sont actuellement vacants? Pour les quatre 
premiers, M. Combes avait proposé quatre noms, 
L'ancien nonce, Lorenzelli, nous a fait savoir que 
le Pape n’en acceptait qu’un. Or, si le Pape, moins. 
rigoureux, en acceptait deux, ou trois, ou quatre, 
le Gouvernement serait obligé, sous peine de violer 
le Concordat qui dure encore, de signer les décrets ; 
les relations «seraient reprises ; et que sait-on de 
l'avenir? Voulez-vous agir en ce sens? 

— Mais comment ? | 

_— Vous n'êtes pas sans savoir qu'il y a encore. 
une noncialure à Paris ! ; 

C? est ainsi que j appris l'existence de Mer Montae $ 


Prlyise et que j'allai voir sur l'indication et” ue 
demande du directeur des Cultes. Je lui remis une 
note au sujet de la présentation de quatre ne ER 
(nobis nominavit) sur lesquels un seul avait été 
accepté, s’il fallait en croire l’ancien nonce, Mer Lo- 
renzelli. Je reçus à la fin de Ja semaine une réponse 
de $. Em. le cardinal Merry del Val. Je fus plus tard” 
autorisé à la publier dans des circonstances que je 
dirai plus loin. Elle a paru dans le journal le Temps. 
La voici : 
« Monsieur, 

» Il me revient de plusieurs côtés, et par l’entrex 
mise de personnes très bien informées, que la direc- 
tion des Cultes n’a pas eu connaissance de l’accép- 
tation de la part du Saint-Siège de trois candidats 
proposés pour l’épiscopat par le Gouvernement. 

» Je ne puis m'expliquer comment il se fait que 
l’assurance de cette acceptation ne soit pas parvenue + 
depuis longtemps à la direction des Cultes, car le 
nonce apostolique a dû jadis la manifester à ph 
sieurs reprises ; mais pour écarter toute possibilité 
de malentendu ou d’équivoque, je viens vous prier, 
Monsieur, de vouloir bien communiquer en mon 
nom, à qui de droit, la déclaration formelle que le 
Saint-Siège n’a rien à objecter à la nomination 

éventuelle de M. X... … de M: Y.. et de M: 7... pour, 
les diocèses de Bayonne, de Constantine et de Nevers, 
et que, pour leur préconisation et l’éKpédition des 


Bulles, il ne manque que l’envoi des lettres patentes 4 


l’année dernière entre le Saint-Siège et le Go 


» et Pavenir d” une nation dont nous voudrions 


ee est de mon devoir de déumer tous les éclaireis- 

ements propres à faciliter une entente, même à la 

nière heure. 

> Veuillez agréer, Monsieur, 

sentiments très dévoués. 

ME » Signé : Cardinal Merry Dpez VAL. 
» Rome, 27 mai 1905. » 


Comment, en un pareil moment, un pareil malen- 
tendu avait-il pu se produire par le fait du Nonce ? 
C’est un mystère que je n'avais pas à éclaircir. Je 


- m’empressai de remplir la mission qui m'était con- 


fiée : faire connaître à qui de droit la très loyale 
déclaration du cardinal secrétaire d'Etat. 

: Qui de droit, pensai-je, c’est d’abord M. le Prési- 
dent. de la République. M. Loubet me renvoya à ses 
ministres. M. Delcassé me dit: « Cela concerne 
d’abord le président du Conseil » ; et je portai ma 
ettre à M. Rouvier : « Trop tard, me dit celui-ci : 
plus rien à faire. » 

Mais on vous dira que vous avez cessé d’appli- 
_ quer le Concordat. avant la décision-de la Chambre ? 
7 — On me briscrait, et en pure perte, si j'agissais 
autrement, Le torrent est déchaîné. 
Je prenais congé, mais sur un avis que l'huissier 
lui donne, il ne veut pas me laisser traverser le salon 
_ d'attente; il fait apporter mon paletot et mon para- 
_ pluic, saisit e& allume sur la cheminée un grand 
flambeau ; et nous voici, M. le président et moi, “dans 
_ de sombres corridors a petits escaliers du Louvre. 
Je n'eus plus qu'à rendre compte de l’insuccès. de 
mes démarches à M. Dumay, et aussi à Mgr Mon- 
tagmimi. 
On. sait comment, beaucoup plus lard, les papiers 
de ce.dernier furent pris et distribués à la presse par 
M. Ciemenceau. 


£ 


J'avais écrit un- petit rapport pour mettre le ear- 


- dina! Merry del Val au courant de mes démarches. 
Ce rapport fut pris sur les tables, très em désordre, 

de Mgr Montagnini ; et la publication en fut plus 

ii rene à M. Rouvier qu'à moi. 

Il avait dit, au moment de me faire passer par 

es cerridors seerets : « Il est inutile que toute cette 


_ radicaille vous voie sortir d'ici. » 
» 


e 
ra avait dit la « radicaille » en parlant de ses. amis, 
comme j'aurais pu dire « la réaction » si j'avais 
parlé des miens. Mais la radicaille a plus de rancunes. 
: Pour moi, désireux seulement d'expliquer mon rôle 
n cetie affaire où m'avait lancé M. Dumay, j ’obtins de 

re le cardinal À Merry del Val la permission de pu- 

ier la lettre qu’ ’on a vue: elle montre une fois de 
plus, d’une manière décisive, que ce n’est pas le Pape 
qui a voulu rompre les relations, et que M. Ribot a eu 


He historique. 

_ Voici, après quinze ans, les. relations reprises. Qui 
“eût été heureux 1 
aillant homme et l’admirable chrétien, qui m'écri- 
alors, presque mourant, les lignes que voici : 


-..« Paris, 17 septembre 1906. 
! mon cher ami, si l’on voulait ! mais on 
veut pas ! Manque d” un peu de courage à 
iche! — et entre nous, ce qui est presque plus 
ive, mais nous ne le dirons pas! — manque à 
e : d'un peu de bonne volonté. 
» Qu’allons-nous faire maintenant ? Si vous consi- 


cœur les. intérêts suprèmes de la pen et de la 


-Pexpression de mes 


_ raison de qualifier la thèse contraire de mensonge | 


C’est Ferdinand Brunetière, 


rez que le Correspondant, la Revue des Deux 


pêcher de cro pa 
| nous pourrions : ramener Pop nion à 
* chement. RARE: 

» Mais c'est l'opinion « parlementaire: » ta wi fau- * “| 
drait convertir, et c’est elle qui semble irréductible. 

» Enfin, quand nous connaîtrons les décisions des 
évêques, et quand nous aurons vu l'accueil qu’elles : 
reçoivent du Vatican, quelque lumière nouvelle en | 
surgira peut-être ! Mais nous sommes bien malades 
et bien bas! 

» Nous continuerons cependant, mon ami, de com- 
battre jusqu'au bout! Nous le. devons à notre cause 
et nous nous le devons à nous-mêmes. Il ÿ a d'ailleurs 
je ne sais quelle fierté dans la tristesse d’être vaincu 
quand on a ln conscience de ne s'être battu que 
pour l'idée. Maïs nous avons le droit de dire, avec 
un peu d’amertume, que c'est donc un genre de 
fierté dont. la Providence a multiplié les occasions 
‘Pour nous. æ 

» Bien à vous, mon cher ami. 

» Signé : F. BRUNETIÈRE. » 
Dexys CocHiN, 
de l’Académie française. 


LD — 


Un pénible débat à la Chambre des Députés. 
POUR LA JOSRIC ET L'ÉGALITÉ DANS L'ENSEENEMENT 


Subventions aux élèves de l'enseignement privé 
et répartition proportionnelle scolaire. | 


La Chambre des Députés, en ces derniers jours 
de l’année, vote hätivement le « projet de loi por- | 
tant fixation du budget général de l'exercice1922». | 
_ Le budget particulier du ministère de l'Instruc- | 
tion publique a donné lieu, durant la 2 séance + 
du dimanche 11.12. 21, à un pénible débat, où 
se He De de regrettables divergences d'atti- 
tude parmi les députés catholiques. à | 
Un groupe d’entre ‘eux avait réclamé, a nom 
de la justice et de l'égalité, des subventions en“ 
faveur de certaines catégories d'élèves — très res-w 
_treintes — de l'enseignement secondaire privé. A0 
cette occasion, le principe même de la 1 P. 5.) 
fut mis en cause. TA | 
L'importance de la question est Hoi un 
pour que nous ne reproduisions pas cette dique | 
sion in extenso d'après le Journal Officiel. |. 
M. le président. « CnAb. 121. — Bourses notre 
(à titre remboursable) et dégrèvements duns less 
lycées, collèges et cours secondaires, — - Remises, dans ” 
la proportion des crédits disponibles; et après exu- 1 
men, en faveur des enfants des Fo EE 
i 970 000 franes. » À 
) NU a, sur ce chapitre, deux am: 
Ï ont à : peu près le même objet. | 
Le premier, présenté par MM. de Baud 
Mogne, Léon Daudet, Guibal, de Ramel, d 
RTC TENTE Vallat, RE rarquis 


Ka k 


« Bose Houdls. -(à. re remboursable) et dé- | 
scene dans les lycées, collèges et cours secon- 
daires, — Subventions (à titre remboursable) dans les 
établissements secondaires privés. — Remises, dans 
les proportions des crédits disponibles et après exa- 

74 men, en faveur des familles nécessiteuses, » 

53% Le second amendement, présenté par M. Paul Gay, 

* tend à modifier comme suit le libellé duchapitre 121: 
. « Bourses nationales (à titre remboursable) et dé- 
grèvements dans les lycées, collèges et cours secon- 
daires. — Remises et allocations remboursables, dans 
_ lu proportion des crédits disponibles et après examen, 
en faveur des enfants des familles nécessiteuses et des 
familles nombreuses, dans les établissements secon- 
daires publics et privés. » ; 

La parole est à M. de Baudry d’Asson. 


: Amendement de M. de Baudry d’Asson. 
M. de Baudry d’Asson. Je dois présenter de nou- 


veau l'amendement qu'au mois de février dernier 


plusieurs de mes amis et moi avions déposé, parce 
qu'il ne nous est pas permis d'abandonner la pour- 
suite d’un acte de justice et d’intérêt national (1). 
.. Notre amendement est basé sur les deux grands 
- principes q qui régissent notre législation en matière 
scolaire : la liberté des familles et l'égalité de tous 
devant la loi. 
Avant Pie B brève démonstration que j'ai 
_ le devoir de faire, je tiens à déclarer très nettement 
qu’il n'entre pas dans ma pensée, une minute, de 
toucher de près ou de loin au grave problème de la 
- KR. P. S. Le jour où ceux qui en sont, ici, partisans 
voudront aborder cette grosse question, ils le feront 


. de front et mon pas de biais; ils déposeront une pro- 


pores de loi complète et fortement motivée. La 
= simple argumentation que. je vais très brièvement 
faire valoir tendra précisément à démontrer qu’il ne 
doit y avoir aucune espèce d’assimilation entre l’en- 
‘semble de la question scolaire et le simple amen- 
 dement que nous avons déposé. 
- Si vous vous en souvenez, Messieurs, au mois de 
février dernier, nous avions reproduit dans notre 
é: amendement, les propres expressions dont M. Viviani 
s'élait servi lors de la discussion de la loi sur les 
Pupilles de la Nation, en réclamant « des subven- 
tions équivalentes aux bourses », déclarant que les 
bourses étaient destinées aux enfants ef non pas aux 
_ écoles. Nous sommes - Aion dns le même senti- 
# ment d’ailleurs. +. 4 
| Vous vous souvenez aussi que M. le ministre des 
pe et M. le rapporteur Herriot pnt soutenu cette 
_ thèse qu’en fin de compte subventionner l'enfant en 
- appelant le subside donné « subvention équivalente à 
“une bourse, allocation ou gr », ‘€ ’était subven- 
ionner l’école. 
_" C’est bien là, FÉES pas, Monsieur Herriot- et 
= Monsieur le miaistre pen Finances, da thèse que vous 
re avez soutenue ? UNE à 


7 


FRET 
ons à Penseignement libre. 
ver le terrain, j'accepte pour 
l'enfant, c ce soit sub- 


- qui nous occupe à l’heure présente ? ‘C'est la loi de 


-riot sont donc absolument dans l'erreur lorsqu'ils 


‘c’est une idée qui a cours — que, dans l'usage, l’ap- 


_sidérée comme abrogée ? Je pense que personne. ici 


- être tombée en désuétude parce qu’il n’en a pas été 


signaler que le Conseil d’Etat dit exactement le £0n> 


À Revue d'Org. et de Déf. 


ur qu ‘ici nous ne sommes pas en ete 
| d'enseignement primaire, mais d'enseignement se: 
condhaire, Or, quelle est la loi qui régit la pren 


1850. Dans cette loi, vous avez un art. 69, qui di 
expressément ceci : & 

« Les établissements libres peuvent obtenir des 
communes, des départements ou de l'Etat, un local ; 
et une subvention, sans que cette subvention puisse 
excéder a dixième ‘des dépenses annuelles de lPétablis: 
sement. 

Tel LE Messieurs, le texte applicable au cas qui 
nous occupe. De ce texte se dégage la justification | 
même de l'amendement que nous avons es 
(Très bien! Très bien! à droite.) 

M. le ministre de l’Instruction publique et M. He 


disent que notre législation scolaire actuelle n’auto: 
rise pas l'Etat à snbventionner des établissements 
privés en matière d'enseignement secondaire. 

Il est vrai — c’est une objection qu'on a faite et 


plication de cette loi n’a pas eu de nombreux 

exemples. Maïs est-ce une raison, parce qu’on ne 

fait pas usage d’une loi, pour que celle-ci soit con- 
Le] = 


n’oscra soutenir qu'une loi est abrogée sans 4 ’upe 
autre loi l’ait déclaré expressément. 


Arrêt du Conseil d'Etat favorable à ces subventions. | 
A ceux qui prétendraient que la loi de 1850 doit 
fait de nombreuses applications, je me permettrai de 


traire, 
Voici, entre autres, l’un de ses avis motivés, sur 
point. Il s’agit de l’affaire de la ville d’ Espalion: SS: 
« Le Conseil d'Etat, : 
» En cé qui concerne l’allocation au profit A. col- 
lège d’Espalion: 1° d'une somme de 6000 francs 
représentant les annuités dues par la ville pour sa 
part contributive aux dépenses de cet établissem: nt. 
et terrains ; a à 
» Considérant que l’art. 6g de la loi du 15 ma 
1850... » — celui que je viens de lire — « … porte 
que les établissements libres d’instruction secondaire S 
péuvent obtenir des communes, des départements et 
de l'Etat une subvention, et que les lois postérieures 
des 16 juin 1881, 28 mai 1883 et 3 oct. 1886, qui 
sont entièrement relatives à l'instruction primaire, 
n’ont pu avoir pour objet d’abroger célte disposition ; 
» Que, dès lors, la ville d’ Espalion a pu valable- 
ment s'engager à contribuer annuellement aux dé 
penses du collège pour une somme de 3 000 francs 
et que c'est à tort que le préfet à pu supprime 
crédit inscrit au profit de cet établissement, 
» DÉcine : AnrT, 1%. — L'arrêté est annulé 
qu’il a supprimé 40 budget de la ville d’ Espalion. 
crédits de 3 000 francs et les 200 francs inscrit 
profit du collège d’Espalion... » (1) - 
Je suis donc bien en droit de conclure que, d’apr 
la législation en vigueur, l'Etat peut subvyentionn 
en matière d'enseignement secondaire. les - établi 
ments privés comme les. établissements publi 
CARPRNREEMERE à droile, el sur divers bancs.) 


() On trouvera Frs arrêt, du 17 avril 1807, dar 
relig., + 1910, pP+ 428-429. 
‘de 5 RU ps ntm 


Dans beaucoup d’autres cas on voit les départe- 


ents privés d’énseignement secondaire. L'Etat lui- 
ne subventionne — on en a parlé au mois de 
2 évrier dernier — certaines écoles d’enseignement 
écial comme l’école Monge, le collège Sainte- Barbe. 
me demande même — et c’est une “question qüe je 
; pose à M. Herriot — si la municipalité de Lyon .ne 
” subventionne pas l’école de chimie de Lyon ? 
(M. le rapporteur fait un signe de dénégation.) 
Non ? On me l’avait pourtant affirmé. Cela ne fait 
_ d’ailleurs rien à ma thèse. C’est un exemple de moins, 
voilà tout! : É 
& TÉ Plus du tiers du crédit voté l'an dernier 
4 est resté disponible. 
< Mais, Monsieur Herriot, je fais appel à votre esprit 
e d'équité et de justice, et vous allez me donner raison, 
_ si j'arrive à vous démontrer, ce qui sera facile, que 
a limitation introduite dans le chapitre en discus- 
3 s _sion, au seul profit des boursiers des établissements 
_ publics, est au détriment des intérêts de la nation 
_ sans aucun profit pour les écoles de l’Etat. En effet, 
_ le crédit volé l’année dernière pour l’exercice 1920 
n’a pas été entièrement employé pour l’exercice 1920, 
_ puisque, vous le dites vous-même dans votre rap- 
port, il n’a été dépensé que 4 100 000 francs. 
J’ai demandé, ce matin, à l'administration de 
M. Bérard quel était le chiffre qui serait employé 
dans l’année 1921. La réponse a été celle-ci : 
comptant les sommes qui seront attribuées aux bour- 
siérs du 15 décembre, la dernière distribution de 
_ l’année, nous aurons employé à grand peine 7 mil- 
lions. La différence de 7 millions ‘dépensés à 11 mil- 
_ lions votés, c’est-à-dire 4 millions, n'aura donc pas 


pauvres auraient pu rendre au centuple cessolde inu- 
v- tilisé en travail, en découvertes et peut-être même 
Ë 


FE en gloire. (Très bien! Très bien! à droite.) 


Æ 


d'équité, Monsieur le rapporteur, ét je vous dis : Si 
_ même vous avez, avant tout, le souci que vous avez 
tement exprimé en février dernier et devant lequel 
> m'incline, car je respecte toutes les opinions lors- 
w’elles sont sincères, si vous avez, dis-je, le souci 
défendre avant tout les écoles publiques contre 
s écoles privées, mais s’il n’y a, en l’espèce, aucune 
currence entre elles, puisqu il y a des millions 
és par la Chambre qui ne sont pas employés, 
cepteriez-vous qu'on vous fit l’injure de croire que 
 préféreriez priver la France d’un génie de plus 
ôt que de le voir sortir d’une école privée ? (Mou- 
vements divers.) Non, n'est-ce pas ? 

Voilà pourquoi, Monsieur le rapporteur et Monsieur 
le ministre, je vous demande de vous tenir dans la 

_ stricte application des lois en même temps que dans 
L cadre des crédits votés, en distribuant à tous les 
nfants nécessiteux de France ayant satisfait à l’exa- 
_les subventions qui doivent revenir aussi bien 
ux des écoles privées qu'à ceux des établissements 


Le nt. à vous, mes chers collègues, sans esprit de 
et dans le plus intime de vos consciences, 
aîtrez qu’il vous est impossible de refuser 
ps la justice et l'égalité à cœux de vos 
ens qui, précisément, réclament cette égalité 
toute l'indépendance d’un pays de es et. 
Pie manIs à droite.) 


SP conséquent, vous ne pouver pas, à “moins de 
vouloir appliquer la loi, refuser de voter mon 


_ ments et les communes subventionner les établis- 


ex 


eu de bénéficiaires, alors que tant de jeunes gens. 


Je m'adresse donc à votre. esprit de justice et 


Aéposé, : 
amendement qui ère un peu, dans les 
de celui d Baudry ASE mais que aboutit à à 
la mémé conclusion. 

S’il est un peu différent dans Le termes, c’est parce 
que j'ai cru voir, au cours du débat de l’année der- 
nière, que l’idée d'attribuer une subvention à des 
écoles privées soulèverait une controverse de doctrine 


à l’occasion du budget, de soulever cette question, 
ess comme l’a très bien dit M. de Baudry d'Asson, 
doit être examinée dans son entier, séparément, de 
même que la question de l’école unique, qui a été 
évoquée tout à l’heure. Ce sont de grandes réformes 
qui doivent être traitées à part et examinées en elles- 
mêmes, indépendamment du budget. Ce n'est pas 
dans cette discussion qu'on peut le faire. 

Si j'ai déposé cet amendement dans le budget, c'est 
parce qu’il me paraît rentrer comme l’a aussi très 
bien exprimé M. de Baudry d’Asson, très exactement 
dans le cadre de la législation actuelle, qu’il ne pro- 
voque aucune innovation, rien d extraordinaire, qu’il 
est simplement l'application d’un acte de justice très 
élémentaire, permettant de ne pas créer des caté- 
gories, des classes, entre les enfants, et de ne pas 
faire dépendre l'exercice d’une liberté que tous, dañs 
cette Chambre, à quelque parti que nous à 
nions, nous ne cessons de proclamer, de l’état de. 
fortune de la famille, 


La liberté d’enseignement doit être effective. 


Voici simplement le point sur lequel j'insiste. 
Puisque vous voulez respecter la liberté des familles 
et que vous l'avez proclamé, ne-faites pas de dis- 
tinction qui vienne de leur état de fortune. 

Permettez-moi, pour bien exprimer ma pensée, de 
vous signaler un cas concret. C’est un exemple isolé, 


logues. 

J'ai eu à m ‘occuper d’une famille de huit enfants: 
Un officier avaît élevé ses huit enfants en usant d'une 
liberté dont il ne pouvait croire qu'elle le marque-* 
rait d’une tare, c’est-à-dire en les envoyant dans un 
établissement libre. Après la guerre, malgré l'aug- 
mentation de sa solde, ses autres ressources ayant 
pu diminuer, cette famille de huit enfants s'est 
trouvée gênée; le père de famille, ne voulant pas . 
interrompre les études de ses enfants, a été obligé 
de demander une bourse pour l’un de ses fils. L'ayant 
obtenue pour un lycée, il a dû l’accepter pour se 
soumettre à la loi. 

M. Tranchand. Comme doit le 
citoyen. 


par ce seul fait que vous l’avez obligé à refirer son 


gauche et à gauche.) - 

Messieurs, je ne comprends pas vos M 
Il n’y a rien de blessant dans mes paroles, je crois 
qu’elles respectent tous les sentiments qui 


de dire que, du moment que vous reconnaissez 
liberté de l’enseignement, vous devez : 
liberté des familles. Vous n'avez pe Y 
compte à un père de famille de la 
entend user de cette liberté. 


générale. Je trouvais que ce n’était pas le moment, 


mais j'en. connais plusieurs autres tout à fait ana- 


faire tout bon 
M. Paul Gay. Il s’y est soumis, c’est entend, mais | 
fils d’un établissement privé pour le mettre dans un. 


lycée, vous avez fait violence à ses sentiments intimes. 
et vraiment légitimes. (Ezclamations à Fos 


être exprimés dans cette Chambre, J'ai bien | 


| | 


; 
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se mHtDES à à d nombreux ‘éxemplaires — vous vio- 


* lentez la liberté du père de famille. 


M. de Baudry d'Asson vient de le démontrer; 


Je ne demande aucune attribution Soucis de 
crédit; il y a d'ailleurs des crédits disponibles, 
je 
demande simplement que vous donniez à M. le 
ministre de l’Instruction publique la faculté d'at- 
tribuer des bourses aux élèves des établissements 
privés qui auront satisfait aux examens des bourses. 

M. le ministre de l’Instruction publique est assez 
grand garçon pour faire ce choix. 

La mesure que je sollicite est conforme aux lois 
existantes. C'est en vertu du même principe que vous 
l’avez-autorisé dernièrement — et vous avez bien fait 
— à attribuer à M. Branly une subvention de 
20 000 francs. 5 

Subventions aux enfants des familles nombreuses. 

Je propose en outre d’ajouter au libellé du chapitre, 
après les mots: « … en faveur des familles néces- 
siteuses », ceux-ci : «… ©t des familles nombreuses ». 

Cette addition n'est pas une simple clause de style. 
J’ai voulu par R attirer l’attention de M. le ministre 
de l'Instruction publique sur le fait suivant. 

Pour des causes sur lesquelles je ne veux pas m'ap- 
pesantir, car il est convenu que nous devons être 
brefs, la proportion des bénéficiaires de bourses est 
beaucoup plus grande dans les familles de un ou de 
deux enfants que dans les familles nombreuses. 

Je demande donc que le nombre des enfants puisse 
être mis en parallèle avec la situation de fortune de 
la famille ; car c’est le ministre de l’Instruction pu- 
blique qui doit juger si une famille est nécessiteuse 
ou non, et c'est un peu une question d'appréciation. 

A ce propos, je citerai un cas particulier concer- 
nant les exemptions. Je demande pardon à M. Tixier 
d'aller un peu sur ses brisées. 

M. Tixier. Je vous en prie. _ 

M. Paul Gay. Je rappelle que Ja loi du 9 oct. 1919 
accorde l'exonération des frais d'études aux membres 
de l’enseignement supérieur pour leurs enfants, 
lorsque leur traitement est inférieur à 16 000 francs. 
Mais elle ne fait aucune distinction entre les profes- 
seurs qui ont un grand nombre d'enfants et ceux qui 
en ont peu. Les professeurs de l’enseignement supé- 
rieur — et ici je rends hommage à M. Tixier qui 
s’est fait leur porte-parole — demandent que les 
pères de deux enfants ayant un traitement inférieur 
à 18 000 francs bénéficient de la même exonération, 


et que celle-ci soit étendue aux titulaires du maxi-- 


. mum de traitement ayant au moins trois. enfants. 


Telle est la raison pour laquelle j'ai visé dans 
mon amendement les familles nombreuses. sCApp 
dissements à droite.) 


Réponse du ministre de l’Instruction publique. 


M. Léon Bérard. Je RARES aux honorables au- 
teurs des amendements de facon à maintenir à ce 
débat la sérénité et, j'ajoute, la brièveté qui lui con- 
viennent. M. de Baäudry d’Asson et M. Paul Gay ont 
déposé l’année dernière des amendements semblables 
et les ont soutenus pour salisfaire à des convictions 
respectables, et que chacun respecte ici. 

de dois ajouter que la question dont ils nous si 
sissent ne peut même pas se poser, suriout à l'ocea 
sion de la discussion des deux chapitres visés du 
budget de l’Instruction publique. 


_ L'enseignement libre n’a jamais réclamé de subventions. 


Je constate que la réclamation dont nos honorables 
pere : se er faits les éloquents Des est 
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un 


absolument nouvelle dans l'histoire parlementaire de 
la troisième République èt aussi bien serait-elle nou- 
velle même dans l’histoire parlementaire de la mo- 
narchie constitutionnelle. 

Au cours de la précédente discussion, je vous ai dit 
pourquoi, historiquement, en France, la liberté d'’en- 
seignement est une conquête politique sur le mono- 
pole de l'Etat. La liberté a triomphé du monopole, 
et je suis de ceux qui s’en réjouissent. Mais, his- 
toriquement, traditionnellement, je le répète, l'en- 
seignement libre n’a réclamé en France que lx 
liberté. Il s’est contenté de cette liberté qu’on lui 
doït et que nous voulons lui assurer. Il n’a jamais 
demandé de subvention et, en réalité, ce que nos 
collègues vous proposent est tout à fait en dehors du 
droit public de notre pays. (Applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche. — Interruptions à 
droite.) > 

M. Paul Gay. Non. 

M. le ministre de l'Instruction publique. Vous ne 
pourez pas contester que ce que Ge réclamez a été 
demandé, pour la première fois, l’année dernière, 

M. Paul Gay. Ce n'est pas un argument. 

M. le ministre de l'Instruction publique. J'ai done 
le droit de dire que c'est une prétention nouvelle 
dans Phistoire politique, (Très bien! Très bien!) 

M. Xavier de Magallon. Nous voulons une poli- 
tique de progrès, Monsieur le ministre. 

M. Paul Gay. Il ne peut donc rien y avoir de nou- 


| veau sous le soleil ? 


M. le ministre de l'Instruction publique. Je vous 
demande pardon et je vais vous dire ce qu'il y a de 
nouveau dans votre demande. 

L'Etat français, en matière d'enseignement, comme 
sur d’autres terrains, pourrait suivre l'exemple de 
certains pays étrangers et transformer complètement 
sa conception de l'enseignement. : 

M. Xavier de Magallon. C'est ce que nous voulons. 

M. le ministre de l’Instruction publique, Alors, il 
faut le dire. 

Il pourrait arriver que l'Etat français, renonçant 
à organiser et à entretenir un service public dans 
l'enseignement, déclarât qu'il subventionnera désor- 
mais, qu'il encouragera par des moyens divers, dont 
la législation et la puissance publique disposent, des 
associations, des organismes privés qui se chargeraient 
de distribuer l’enseignement. 

Cette conception n'a rien de monstrueux, puisque 
c’est celle de nos amis britanniques. 

M. Paul Gay. Et même hollandais. 

C'est celle du traité de Sèvres. 

M. Lemire. Mais nous sommes en France. 

M: Xavier de Magallon. Nous sommes des Français, 

M. Lemire. Nous aussi. 

M. le ministre de l’Insiruclion publique. Il serait 
facile d'expliquer par l’histoire pourquoi cette con- 
ceplion n'est pas devenue la nôtre et pourquoi, vrais 
semblablement, elle n'est pas près de le devenir. 
(Très bien! Très bien!) 

Le problème qui se pose est, en féalité, celui que 
je viens de préciser. Il s’agirait d'une transformation 
profonde du statut juridique de l’enseignement dans 
noire-pays. Ce n’est évidemment pas par la modifi- 
cation du libellé d’un chapitre du budget de l'instrue- 
tion publique que les auteurs des amendements ont 
la prétention de résoudre un problème de cet ordre 
ei de cette ampleur. (Applaudissements.) 

M. Paul Gay. Certainement. 

M. le ministre de l’Instruction publique. Cela sup- 
e une autre discussion, une ‘autre étude, d'autres 
exies. 


“ 


Z 


ce. ÙS 


_Je me ets d’ ajouter qu'en tout état de cause 
les. “honorables auteurs des amendements iraient 
 conire leur propre intention s'ils triomphaïent dans 
teurs revendications présentes : ils prendraient à l’en- 
seignement public une partie de la dotation en 
bourses d’enseignement secondaire qui lui est des- 
tinée. 
. C’est ce que j’ai eu l’honneur de répondre l’année 
dernière au Sénat à M. de Lamarzelle, et cette obser- 
_vation très simple a paru avoir quelque prise sur 
tous les partis de la haute Assemblée, 

Télles sont les observations très brèves que j’avais 
à présenter à la Chambre. Je la prie &e ne pas adopter 
les amendements dont elle est saisie. (Applaudis- 
sements.) 


: 


_ Intervention de M. Isaac. 


Le député du Rhône se sépare de ses amis. 


M. Isaac: Un certain nombre de mes amis sont 
venus me demander dans quel sens j'étais disposé 

_ à accueillir les amendements proposés par nos col- 
_ Rgues. Ceci m'est une occasion de déclarer pourquoi 
je ne crois pas pouvoir suivre ceux-ci dans la ligne 
de conduite qu’ils semblent vouloir nous indiquer. 
(Près bien! Très bien! à gauche.) 

Je remarque que, depuis que nous avons com- 
mencé la discussion du budget de l’Instruction pu- 
blique, nous sommes arrivés au chapitre 121 sans que 
la moindre allusion ait été faite à des divergences 
d'opinion qui, autrefois, dans une Chambre comme 
celle-ci, auraient surexcité les passions et donné lieu 
aux développements les plus étendus. 


L'idée de l’enseignement libre, l’idée de la col-. 


ion des écoles privées à l’enseignement public 

_ ne semble pas avoir traversé l’esprit de ceux qui, jus- 
u’à présent, ont pris part à ce débat. L’idée de la 
éroyance, qui joue un rôle si grand dans l'éducation 
de la jeunesse, n’a pas été mentionnée une seule fois. 

Qu'est-ce à dire, Messieurs? Est-ce à dire que, 

parmi nous, il y en ait beaucoup qui aient renoncé 
à penser que la croyance est en effet destinée à jouer 
un rôle considérable dans l’éducation ? 

Non! Ges abstentions et ces silences ont une autre 
raison. Cette raison, ce sont les événements que 
nous avons traversés, c’est la gucrre qui à changé 
notre mentalité à tous, c’est la guerre qui a amené 
tous nos enfants sur le champ de bataille, qui les 

| = fait communier dans une seule pensée, je dirais 
| presque dans une seule religion, s’il n’y avait pas 
pour eux une religion personnelle qui les aide à 
_ concevoir et à pratiquer l’autre, la religion de la 
et patrie. (Applaudissements.) 

fie C’est aïnsi que nous sommes arrivés à écarter de 
| nos débats, je ne dis pas pour toujours, mais au 
moins pour le moment, ces questions irritantes, ces 
questions brülantes qui peuvent nous mettre ‘en 
DATE (Mouvements divers à droite.) 


Hi ne faut pas introduire. les questions brûlantes 
7 par « une petite porte latérale ». 


toujours Ja possibilité de concevoir l’ensei- 
ment public autrement qu’il existe dans notre 


. le ministre de Ynstrhétion publique vient 
-même de faire allusion à un autre état de choses, 
qui existe en Angleterre, aux Etats-Unis, en 
Le Belgique. 

: 1 est fort possible que nous ayons un jour à 
attre à nouveau ces graves questions. Mais: alors, 


- -introdui 


| libre. Jamais il ne serait venu à la pensée de cb 


ertes, je ne suis pas de ceux qui écarteraient. 


de la ire et : 
pas, passez-moi cette expression, pas 
une petite porte latérale. (Très bien! Très bienl 
à gauche et sur divers bancs au centre.) 

Nous les débattrons à l'heure que nous choïsirons, 
à l'heure qui nous semblera conforme à a aie da 
notre pays. 

Oui, il se peut que cette heure sonne dans un 
avenir plus ou moins rapproché ; mais, pour le 
moment, ne croyez-vous pas que ce champ dé 
bataille doit être délaissé et que l’on doit s'abstenir 
d’y jeter des traits enflammés pour déchaîner des 
escarmouches stériles ? ; 

Ge sera précisément le rôle de l'Etat de voir quel 
parti il pourrait tirer de l’enseignement libre, des 
bonnes volontés qui se recrutent autour de nous et 
qui viennent nous apporter tout leur effort pour que 
nos enfants soient, en même temps, les plus disci- 
plinés, les plus sages et les plus instruits. 

Mais l’heure n’est pas venue. Elle viendra au mo- 
ment où l'Etat le comprendra et nous demandera 
lui-même d’être ses collaborateurs. (Mouvements 
divers à droite.) ; 

C'est pourquoi je m'en rapporte, quant à moi, à 
M. le ministre de l’Instruction publique. Il nous 
dit qu'il ne le pouvait pas. S’il le pouvait, je suis 
assuré que, avec la générosité et le libéralisme de son 
esprit, il ne manqueraït pas de nous accorder à nous 
et à nos amis les subventions ou les bourses que 
nous pouvons désirer pour les élèves de nos écoles 
libres. 

Il a tous les moyens pour cela. If a à sa dispo- 
silion une partie des ressources de l’État, et il a 
ce don si personnel qui fait que l’on peut dire, en 
l’écoutant : La façon de donner vaut mieux que. æœ 
qu’on donne. (Très bien! Très bien!) 

Mais le moment n’est pas venu, nous ne voulons 
même pas qu’il vienne de sitôt, de nous livrer de 
nouveau à des luttes intestines sur les questions 
ayant un caractère religieux. (Applaudissements.} 

C’est pour cela que j'ai conseillé à mes amis/de | 
s’abstenir dans le débat actuel, (Applaudissements.) 

M. Marcel Habert. Ges parcles étaient nécessaires, | 

| 


et ns la ma 


SRE RE ES 


== 


pirmes 


Intervention de M. l’abbé Lemire. | 
« Quand on veut être libre, il faut savoir être pauvre. » 


M. Lemire. Messieurs, excusez ma franchise. Si. 
je me lève, ce n'est pas pour me prononcer contre 
l’opportunité de cet amendement ; c’est pour le com- 
battre au fond. (Interruptions à droite.) 

Je suis un ancien élève d’un collège libre, fondé 
en face de l’Empire par un principal qui n'avait 
pas voulu voter pour le candidat officiel. ; £ 

Sorti d’un collège impérial, il fonda un collège 
bomme que, étant sorti librement de l'Etat, il pût LR 
jour se retourner vers lui pour lui tendre la main. 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche) 

M. Lacotte. Il ne s’agit pas de demander la charité! 

M. Lemire. Quand on veut être libre, il ne savoir 
être pauvre! LE 4 

M. de Gailhard- Bancel. Tous les cito ens français | 
ont les mêmes droits et peuvent en sésame le bep 
ficel Tous sont citoyens français au même (| 
(Très bien! Très bien! à droite.) 

M. Paul Gay. Alors ceux qui reçoivent des 
ne sont ee pres 


‘primaire privée 7 , comme 
est x oblige, Fe l’école primaire publique. 
Fa je n’admets pas que l’on mendie sous une 
orme quelconque l'argent de l'Etat, quand, libre- 
Eot spontanément, on s’est placé en dehors de 

ui 
M. Xavier de Magallon. C'est l'argent de tout le 
monde, le nôtre, celui des citoyens! 


Accepter l'argent de lVEtat, c'est accepter son contrôle. 


- M. Lemire. Un vieux proverbe me revenait à l’es- 
prit en entendant cette discussion : « Quand on mange 
le pain d’autrui, on finit par parler comme lui. » 
(Applaudissements à gauche. Exclamations à 
droite et sur divers bancs au centre.) 

C’est ce que vous ne voulez pas : moi non plus! 

Je suis de ceux qui sont tellement soucieux de la 
liberté qu'ils veulent la conserver complète, intacte. 

Je ne puis supporter sur ma liberté un contrôle | 
quelconque. e 

Or, si je. demande de l’argent à l'Etat, demain 
il pourra me faire subir son ea (Interruptions 
à droite.) LA S 
M. Lacotle, Vous le subissez, il existe, Monsieur 
l'abbé ! É 
. M, Lemire.. L'Etat se devra à lui-même d'imposer 

ce contrôle, car il ne peut pas donner son argent 
‘à n'importe qui et pour. n'importe quoi. 

Je constate que ce premier argument ne vous con- 
vient pas. Je passe à un second. ! = 

Je demande que nous n'’entrions pas dans la voie 
où nous appellent nos collègues en qui on a salué, 
à ce sujet, des convictions catholiques qui sont, en 
effet, les teurs. Mais je demande qu'on respecte de 
même en moi, dans la discussion présente, des con- 
victions également catholiques. HN ements) 

M, Lacolte. Nous les respectons ! 

M. Lemire. D'accord avec ma conscience reli- 
gieuse, moi aussi je me prononce nettement sur la 
question. Je n'ai pas fait abandon de ma liberté. Ma 
soutane ne m'interdit point d’avoir une opinion. 

_ M. Lacotte. Personne ne vous la conteste. 

M. Paul Gay. Seulement, nous ne voulons pas que 
vous parliez de cette façon de la liberté des autres. 
Vous dites que nous « mendions » l’argent de l'Etat. 
Ce n’est pas vrai! L'argent des contribuables appar- 
itient à tout le. monde! 

M. Lemire: Je dis que, quand on se met volontai- 
remént en dehors de l'Etat. | 
M. Paul Gay. Nous ne nous mettons en dehors de 
sien du tout ! Nous sommés tous Français | (Intérrup- 

ee à anche.) © 7 


« L'école de Etat est l'école de Yout de monde. A 


ntre ré C 
de “mignement me à Jui-môme. ue 


Fri 

qui il ces que : son 
terruptions à droite.) - | 
vous avez le droit d’avoir 


» | de ne pas employer un mot blessant, comme celu 


| lycée quelconque parce que je suis catholique ? Osez 


À nous d’y pourvoir ! (Applaudissements à 


Aussi longtemps que ce régime subsistera, il ne faut, 


quelconque, nous ouvrirons 


s'engageront, au nom du même principe, sur. 


| tionnelle scolaire, 


is respectiez la mienne, mais je vous demande 


que vous avez employé. (Applaudissements à droite.) 

M. Lermnire. Je demande en quoi j'ai employé un 
mot blessant. Je reprends l’argument que vous avez 
fait valoir, en lui donnant une forme générale. 

11 peut, en effet, n’être pas du goût d’un père que 
ro accordée soit une bourse dans les écoles de - 
l'Etat. 

Je dis que, précisément parce que c'est une bourse 
dans les écoles de l'Etat, le père doit savoir que les 
convictions de son enfant seront respectées dans cette. 
école. (Evclamations à droite. — Très bien! Très. 
bien! à gauche.) 

Le propre de l’école de l'Etat, c’est que, étant payés 
par l'argent de tous, elle doit être respectueuse des 
convictions de tous. (Applaudissements à gauche.) 

M. Tranchant. Et elle l’est! 

M. Lemire. Je dis que si, exceptionnellement, sur. 
un point quelconque, elle ne l'était pas, c'est à vous. 
de réclamer après en avoir. fait la preuve. (Applau 


dissements à gauche. — Protestations au centre et. à 
droite.) 

C’est notre droit et c’est notre devoir : à nous de 
le remplir Ë 


a 


Si cela ne suffit pas à un citoyen, c’est qu'il n’est 
pas un lutteur comme il faut savoir l'être pour ses 
idées, sur la terre de France. 

Comment ! Je serais, moi, exclu d’un collège, d’ 


dire céla! Est-ce que les écoles de l'Etat scraïent 
réservées, comme on le dit parfois, à des athées, à 
des libres-penseurs ? ({nterruptions et bruil à droite.) 

Est-ce que ce seraient, par hasard, les écoles contre 
Dieu ? 

Non, elles doivent être les écoles de tout le made 
gauche. 
M, de Baudry d’Asson. Non! Vous savez bien... 
(Bruit à gauche, — Applaudissements à droite.) o 

M. Lemire. Nous donnons l'argent de l'Etat aux 
écoles qui doivent être ouvertes à tous. 

Nous vivons dans un pays où, je le répète, l’ scale 
publique n’est pas l’école de quelques-uns, “mais 
l’école de tout le monde, et c’est pourquoi nous ne 
pouvons pas assimiler l’enseignement tel qu'il « 
organisé en France à l'enseignement tel ne à Re: 
organisé ailleurs, en Belgique ou en Amérique. 

Là, il est abandonné à des particuliers, à des asso- 
ciations, à des groupements de toute sorte, entre 
qui on peut répartir de l'argent. 

Mais nous vivons, au point de vue de l’enseigne- 
ment, sous un rie -de centralisation et d'unité | 
qui convient. à la République une et indivisible, 


ni directement ni indirectement, y porter atteinte. 


Accerder des subventions, c’est préparer la R. P. $ 
. done la guerre. 


Troisième argument : le jour où nous entreron 
dans la voie des bourses données pour une école 
forcément la po 
d’autres réclamations. Nous préparerons des luttes qui: 


autre terrain. 

Ge que vous demandez n’est qu’un commen: 
je ne me le VE mer pas. niaisement 
gauche.) 

On en nitivere à réclamer la répartition propo 


Messieurs, la répartition proportionnelle 
RCE ‘horizon Sa mt} c’est k es 


‘dans chacune de nos communes. ho 
à gauche. — Exclamalions à droite.) 
* M. Paul Gay. Non! c'est la paix! 
M. Lemire. On se battra pour savoir qui disposera 


eux pas de cette guerre | ({nterruplions ct bruit à 
_ droite.) 

+ Je veux la paix dans nos communes! Je veux que 
argent de tous aille aux écoles ouvertes à tous. 
(Très bien! Très bien! à gauche et sur divers bancs à 
l'extrême gauche.) 

Si on veut un enseignement spécial, distinct, à 
part, on est libre, complètement libre. Et de cette 
liberté, je me contente. Et me contentant d'elle, je 
la sauve. - 

Voilà pourquoi je me prononce contre l’amende- 
ment de M. de Baudry d’Asson. (Applaudissements 
à gauche et à l'extrême gauche.) 


Réplique de M. de Baudry d’Asson. 


<Les écoles privées ne demandent pas l’aumône, 
mais la justice. 


M. de Baudry d’Asson. La Chambre m'est témoin 
que j'avais circonscerit le débat sur un terrain d’où 
il n'aurait pas dû s’égarer comme il l’a fait. M. le 
ministre de l’Instruction publique me permettra de 
le lui dire très respectueusement et ‘très amicale- 
ment... * 

M. le ministre de l’Insitruclion publique. Je n’ai 
pas du tout égaré le débat. 

M. de Baudry d’Asson. Mais si, Monsieur le mi- 
mistre. Jo me suis tenu sur le seul terrain légal et 
vous en êtes sorti. 

d'affirme, Monsieur le ministre, et je vous mets 
au défi de dire le contraire, que la loi de 18bo, dans 
.son art. 69, vous permet, en matière de subyentions 
pour l’enseignement secondaire, de traiter sur le 
même pied les élèves des écoles privées et ceux des 
écoles publiques. 

Voilà tout ce que j'ai dit. Je n'ai pas voulu sortir 
de ce cadre-là. 

Quant à répondre aux te que j'ai entendues 
’sorlir de la bouche de M. l’abbé Lemire.. (Excla- 
malions à gauche, au centre et sur divers “bancs à 


l'extrême gauche. — Applaudissements à droite.) 
2 ne 3 M. Magne. C'est le seul mot qui on | 
_(Bruil.) 


. M. de Baudry d’Asson. Quant à répondre aux 
_énormités prononcées par M. l’aumônier de l’extrême 
_ gauche (£xclamations et bruit à gauche et à l'extrême 
pute — Très bien! Très bien! à droile), je ne 
m'en infligerai pas le trop cruel souci ; je lui dirai 
‘simplement que les écoles privées ne mendient pas; 
qu’elles ne demandent pas la charité ; elles demandent 
‘simplement que l'argent versé par tous les contri- 
buables soit distribué en toute justice, indistincte- 
.ment, à mérite égal, aux enfants nécessiteux de tous 
les contribuables français. (Applaudissements à droite. 
_— Interruptions à gauche et à l'extrême gauche.) 
A la si pénible et si inattendue intervention de 
Isaac, je. répondrai seulement, ne voulant pas 
olonger . le débat: C'est précisément au nom de: 
s les Français qui ont fait le sacrifice de leurs 
x enfants à la guerre que nous réclamons pour ceux 
_ + qui leur restent la même justice, la même liberté. 
-C'est précisément parce qu'ils ont communié dans 
même abnégation et dans le même héroïsme, dans 
même martyre des tranchées et des champs de 
ataille, que ceux qui en sont revenus ne doivent 


°N 


F 


5 pee l'argent communal, et pour quelle école. Je ne | qui l'ont placé sur cet étonnant terrain. (Applau- 


aux mêmes avantages dans la des 
Je n'’ajouterai _rien de plus, car si 
devenu pénible et peu glorieux, c’est bien pour ceux 


dissements à droite, — Interruptions à gauche et à 
l'extrême. gauche.) 
Voix nombreuses. 


La clôture! +4 


Déclaration de M. Paul Gay. : 


En attendant la pacification des esprits, 
il retire son amendement. s 


M. Paul Gay. Je suis venu dans cette Chambre 
avec l’idée qu’on pouvait parler de l’enseignement. 
privé et de l’enseignement public dans une atmo- 
sphère de paix, de calme, sans soulever les passions. 
(nterruptions à gauche.) J'ai cru, c'était peut-être 
une naïveté et je le regrette, qu'on pouvait parler 
dans le calme, sans soulever de passions, d’une bonne 
entente entre deux formes d'enseignement qui sont 
parfaitement respectables ; j'ai cru que l’on pouvait 
parler s un esprit de paix, d'entente et de conci- 
lation de deux enseignements, dont l'un n'est pas 
plus nédligesblé que l’autre, puisque l’enseignement 
primaire libre assume actuellement la charge du 
cinquième de la population scolaire de France. (Très 
Lien! Très bien! à droite.) 

Je regrette de constater, suivant ce qu'a dit 
M./Isaac, que j'ai peut-être été un peu trop vite et 
qu'il faut attendre quelque temps encore pour obtenir 
que cet esprit de pacification, que j'appelle de tout 
mon cœur, vienne enfin jusqu’à nous, (Interruptions 
à gauche.) 

Dans ces conditions, je retire mon amendement, 
sans faire aucun sacrifice à mes idées. Je l'ai défendu 
avec toute ma conviction et tout mon cœur, mais je 
le retire parce que je constate qu'il a été détourné 
de son véritable sens, et que l’esprit de pacification 
nécessaire à son adoption n’a pas encore pénétré dans 
cette Chambre. (Applaudissements à droite.) 

- M. le président. Je consulte la Chambre sur la 
clôture de la discussion. , 
(La clôture est prononcée.) } 


Rejet de l'amendement Baudry d’Asson. 


M. le président. L'amendement de M. Paul Gay est 
retiré. 
M. de Baudry d'Asson. Je maintiens le mien, Mon- 
Ta le président. 
-le président. Je. mets aux voix l'amendement 
de 21 de Baudry d’Asson.. 
La Chambre des députés n'a pas adopté, 
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Bovier-Lapierre, 
- Gffilat. Crespel. 
Dion (Marquis de).' Dubois (Louis) (Seine). 
Engerand (l'érnand). Even (Côtes-du-Nord). 
Fournier-Sarlovèze, 
Guibal, 
Hennessy. (Jean). 
Lastours (Comte de). Lesaché. Long Made) à 
Marc Sangnier. Mauléon. 


Boulanger (Narcisse). 


Piton. Planche. Prevet. 
Queuille, 
Pollin. Rotours (Des). 


Saillard (Antoine). ë 
Tolhouët-Roy (De). L 
Vavasseur. Viviani.: 

Warren (Edouard de). 


[fous les dépulés non mentionnés dans les lisies cie 


M. MaGne, député fe Gard, est revenu sur 
au cours de la mêm 


séance. Nous du le texte de son inter- 


Union diocésaine des catholiques du Quercy 


LETTRE DE Mer GIRAY, ÉVÊQUE DE CAHORS 
au clergé et aux fidèles de son diocèse. 


Cuers CoopéraATEURs ET Bien CHErs Frères, 


: Au lendemain de la manifestation religieuse et 
: populaire dont Rocamadour a “été le théâtre 
dimanche dernier, il nous paraît bon de renouveler 
“ publiquement les déclarations que nous avons faites | 
en présence d’une foule imposante, accourue de 
Le toutes les paroisses de la région, æt de plus loin 
‘À _wncore. C'était la Journée des Hommes, et il s'agis- 
| sait de promouvoir une organisation diocésaine des 
Catholiques de Quercy. CS DORE 
_  Gette idée avait déjà, plus d’une fois, été mise 
à l'étude et préconisée par nous dans des @ircon-. 
stances mémorables, motamment au cours de notre 
Pèlerinage à Lourdes, en avril dernier. Là, dans une 
réunion spécialement réservée aux hommes, qui for- 
A maient plus d’un tiers de notre effectif et dépassaient 
Se Le chiffre de quinze cents, nous exprimions solen- 
Le _mellement l'intention de grouper nos diocésains en 
une vaste fédération et selon les cadres de l’Apostolat 
Me a Prière, 


CRU L’entreprisé nous semblait à la fois difficile, bien- 
-  faisante et réalisable. Nous allons dire pourquoi et 
comment. 


RAISONS DE CETTE UNION 


: L'union fait la force. 
Il est inutile d’insister longuement sur les avantages 
de l’Union, qui partout fait la force : vis unita for- 
dior, tandis que l'isolement constitue une faiblesse, 
comme J’atteste l'expérience journalière. — Aussi 
_ bien, l'Eglise elle-même est une société, qui apparaît 
comme un organisme puissant avec sa hiérarchie ct 
sa discipline, avec ses diocèses et ses paroisses. Mais - 
_ cela même ne suffit pas ; de à, les confréries, les 
_ congrégalions paroissiales, les groupements de Jeu- 
_ nesse Catholique et autres associations. Pourquoi. les 
hommes m'auraient-ils pas, eux aussi, comme les 
enfants et les jeunes gens, les jeunes filles et les 
_ fenames chrétiennes, leurs organisations autonomes 
ut reliées entre elles ÿ 5 


ARE L'exemple de Lyon et de Besançon. 

Pourquoi n’essaierions-nous pas de faire chez 
= nous ce que l’on fait ailleurs avec succès ? — Aïnsi, 
_ depuis longtemps, existe et fonctionne, à Lyon, la 
Ligue des Droits des Catholiques ; ainsi là Documen- 
lotion Catholique nous apprenait, dans son numéro 
du 29 octobre 1921, que le diocèse de Besançon vient - 
«le fonder l'Union des Catholiques pour la Franche- 
zomté et le territoire de Belfort. Nous pouvons donc 
e de même pour le Quercy à 
FR 


EX L'activité de nos adversaires. 


LE, 
. plus tôt, ne serait-ce que pour neutraliser l'influence 
e nos adversaires et les empêcher d’être des scmeurs 


munistes, et pas la moindre trace d'organisation : 


ien mieux, nous devons réaliser cette œuvre au - 


so 


aux enfants de lumière une leçon qui devrait nous 
instruire et même nous humilier: ils nous ont. 
devancés dans ce travail d'organisation, et ils font 
partout cause commune pour le imal, tandis que 
pour le bien nous luitons en tirailleurs. « Si la 
franc-maçonnerie, écrit le P. Bessières (1), a pu, 


vec une poignée de sectaires, tyranniser des cités, 


des pays entiers, c’est qu’elle était une armée «et 
n’avait en face d’elle que des soldats en ordre dis- 
persé. Que de villes, de villages en France, où il | 
existe des organisations socialistes, radicales, com- 


catholique d’hommes : Et pourtant, ces hommes, ces 
catholiques existent ;-ïls sont parfoïs une majorité » ; 
mais une majorité sans æohésion et une troupe 
endormie. 
N'est-ce pas là, précisément, le spectacle que nous 
présentait l'Evangile assigné par la liturgie, en ce 
6 novembre 1921, au XXV® dimanche après la Pen- 
tecôte ? Si l’ennemi a pu, dans le champ du père 


de famille, jeter là zizanie à pleines maïns et com- 


promettre ainsi la moisson prochaine, c’est que les 
hommes dormaient : cum dormirent homines... Som- 
meil fatal, qui rend possible l’œuvre malfaisante 
accomplie par les méchants, toujours en éveil ef 
à l'affût des occasions ténébreuses. En voulez-vous 
la preuve? Ouvrez le Bulletin hebdomadaire de la 
franc-maçonnerie : là vous verrez que, pour la pre--. 
mière semaine de novembre, et-dans la seule région 
parisienne, il y a soixante réunions projetées comme 
autant de cercles d’études, où seront examinées les 
questions religieuses, économiques et sociales. « In- 
contestablement remarque le journal qui nous 
renseigne (2) — celte revue maçonnique donne une 
impression de vie et aussi de solidarité pratique. 
Il serait peut-être fort opportun qué les catholiques 
méditent sur les exemples donnés par les adversaires 
et qu'ils ne s’endorment pas dans la quiétude, l'inac- 
tion et l’émiettement, » | Er | : 
Nous pouvons alléguer un autre document non 
moins significatif ; il nous est fourni par un pério- 
dique intitulé le Règne social du Sacré Cœur par 
Marie Immaculée. Dans la livraison du 1% moyvembre 
19%T, il est question de cette « activité intense de 
la franc-maçonnerie » et de « Îla lutte contre 
l'Eglise », témoin la Ligue d’action anticatholique, « 
fondée ou reconstituée depuis la guerre, ayant son | 
siège social en Seine-et-Oise et son secrétaire général. 
dans le Var, mais rayonnant dans la France entière, 
pour dénoncer le fameux « péril clérical » et toutes 
les intrigues de la « réaction », pour protester contre 
la reprise des relations diplomatiques avec le Vaticr, À 
| 
#| 


pour organiser à cet effet des campagnes de presse 
et les favoriser par une propagande à domicile avec. 
distribution d’imprimés suggeslifs : dans ce but, et 


jusqu’en avril £g21, on .a déjà publié et répa 


plus de 5oo 000 tracts et 60 000 brochures! Ainsi, 


une Ligue se forme pour faire de l’action anticatho- 
lique par tous les moyens efficaces de pénétration 
populaire ; et pendant ce temps-là, nous resterior 
inertes, indifférents ou endormis ? N'est-il pas 


(x) L'Apostolat des Hommes, p. 73 cette 
destinée à figurer dans le Messager du Cœur 
février 1922. ? | 

(2) La Libre Parole, du 2 
ænaçonnerie s'agite ». 


e suffirait pas de cette pratique jour: 
faire d’un catholique un parfait chré- 
| tien ; € ’est, du moins, un acte de piété que ce catho- 
lique accomplit quotidiennement, non pas d’une 
façon isolée, mais de concert avec tous ses frères 
d’apostotat, et par là c’est déjà lunion des catho- 
liques, l'union dans la prière. 

Ce que nous-vous proposons à cet égard, Nos Très 
Chers Frères, n’est pas une innovation, et nous poür- 
rions, en adressant ici un appel spécial aux hommes du 
Quercy pour les enrôler dans une Ligue de prière, 
nous réclamer d’un autre appel que le président des 
Etats-Unis lançait naguère au peuple américain pour 
demander que le 1r novembre, jour anniversaire de : 
| l’arrnistice, chacun prie en silence pendant deux 

minutes, à midi, heure à laquelle la dépouille mor-. 
telle du Soldut inconnu, ramenée de France dans sa 
patrie d’origine, devait être inhumée au cimetière 
national d’Artington.… (1) 

À vous aussi, Catholiques du Quercy, nous den 
dons deux minutes par jour, tous les matins, pour. 
rendre hommage à notre Père et à notre Mère du 
ciel, pour implorer l'avènement et l’extension du. 
rèene social de Jésus ct de son Cœur sacré, 

Est-ce trop vous demander? ou direz-vous, au 
contraire, que c'est trop peu demander à des hommes 
que de les inviter à la prière ? Maïs, au dire de Bos- 
suet, « la piété est le tout de d'homme » Mais, 
d'après le poète Lamartine, « l’homme est l'être qui 
prie, et c'est là sa grandeur »! Mais le catéchisme 
nous avertit que « la prière est un de nos devoirs les 
plus essentiels », un devoir primordial qui s'impose 
à tout chrétien, ‘même sous la forme de dévolion, 
ainsi que le remarque fort justement saint François 
de Sales. — Le grand évêque de Genève venait dé 
publier som Introduction à la vie dévote, où ïül 
s'adresse à Philothée —- ce qui, paraît-il (2), « avait. 
empêché plusieurs hommes d'en faire leur profit 
d’autant qu'ils n'estimaient pas dignes de la lecture 
d’un homme les avertissements faits pour une 
femme. — J’admirai, observe le pieux auteur, qu'il 
se trouvât des hommes qui, pour vouloir paraître 
hommes, se montrassent, en effet, si peu hommes; 
car je vous laisse à penser si la dévotion n'est pas 
également pour les hommes comme: pour Îles 
femmes... Mais, outre cela, c’est l'âme qui aspire à 
la dévotion que j'appelle Philothée ; et les hommes 
ont une âme aussi bien que les femmes, » JE 

Le raisonnement est sans réplique. À l’œuvre donc # 
pour l'union des catholiques dans la prière! Mais # 
ne nous en tenons pas là, et franchissons tous les 
degrés : après l’offrande quotidienne de nos actions 
et souffrances au Sacré Cœur ; après la dévotion 
filiale envers la Sainte Vierge, qui est pour nous, 
Quercynois, Notre-Dame de Roc-Amadour et mérite 
bien l'hommage de quelques Ave Maria au cours de 
| la journée, allons jusqu’à la sainte Communion, plus 

souvent pratiquée, et rappelons-nous ce que le di 
teur général de l’Apostolat de la Prière écrivait, 
octobre 1927, dans le ss du Cœur de fs 


es nous TR mieux dd au noie 
oint de vue national et mettre en pratique au point 
> vue confessionnel. Ainsi les Nouvelles Religierses 
u 15 octobre 1927, dans un article qui a pour titre 
+ Problème musaïman et le devoir des catholiques, 
ous apprennent que « le Conseil central anglo-amé- 
cain des missions protestantes organise actuelle- 
ent ur Congrès, qui doit bientôt s'ouvrir à Cons- 
ntinople, pour la conversion de Pislam », c’est-à- 
re pour la conquête de lOrient au bénéfice exclusif 
> la Grande-Bretagne, donc aux dépens de la France 
. de PEglise. 
Tirons de là une première conclusion : c’est que 
s adversaires de notre foi et de notre pays ont plus 
initiative que nous et qu’il nous faut au moins les 
niter dans leur esprit de prosélytisme, dans la 
jordination de leurs efforts et dans leurs moyens de 
rcpagande individuelle ow collective, tout en leur 
issant pour compte leurs procédés sectaires et en 
ous inspirant toujours des principes évangéliques. 
Dans ces conditions, nous estimons qu’une orga- 
isation catholique est possible dans le Quercy comme 
llcurs, comme à Besançon, par exemple, où 
l'Union des Catholiques a pour but de mnintenir 
s œuvres déjà existantes, d’en créer de nouvelles, de 
s rendre prospères, de les défendre, et d’au ementer 
puissance de chacune en coordonnant les efforts de 
utes » : c’est l'union dans la prière et dans l’action, 
ur le terrain commun de la religion et de la patrie. 


L'UNION DANS LA PRIÈRE 


… Que tous, spécialement les hommes, 
adhèrent à FApostolat'de la prière. 
Commençons par la prière si nous voulons que 
otre organisation réussisse : müuis ne nous conten- 
ms pas de la prière privée,’ mi même de la prière 
1 famille, si recommandable soit-elle : ajoutons-Y | 
| vraie prière en commun par une adhésion expli- 
te à l’Apostolat de la Prière. C’est l'invitation que 
ous adresse le Saint-Père lui-même, dans son Ency- 
ique du 30 novembre +919, où il écrivait : « Nous 
‘commandons vivement PAposlolat de la Prière à 
us les fidèles; sans exception, souhaitant que per- 
snne n’omette de s’y affilier. » 
Déjà, dans Je diocèse, nous avons près de vingt 
iille, associés de l’Apostolat de la Prière ; mais la 
lupart sont des femmes, des jeunes filles où des 
afants ; or, « tous les fidèles, sans exception », 
oivent en faire partie, et « personne ne doit omettre 
e s’y affilier » :c'est le vœu du Souverain Pontife… 
ès lors, nos hommes et nos jeunes gens ont leur 
evoir tout indiqué, et ils sauront, comme toujours, 
dire avec Louis Veuillot : Parole du Pape, con- 
| À titre de catholiques, ils doivent 
_de Celui qui est ici-bas le Vicaire 
le Chef de la sainte Eglise: ils dont la. prière préférée sn la- Communion h Come 
tres som désir formel, des membres | munion quotidienne. » : TE 
de la Prière, et ils se feront | ï Ar 
te: association. TES RUE El La communion fréquente, force des croyants. $ 
à donner leurs noms : Voilà, N. T. C.F.,un x sublime proposé à toutes 
ir les obligations sacrées les bonnes volontés ; si la réalisation intégrale 
’ont d ailleurs rien d’une | vous en paraît difficile” N obtenir, il faut, du moins, 
vous en rapprocher en pratiquant de plus en he 


E Nous Je dem 
ne un “re et. un. Ave, avec cette Ê 

és PE est de PE: ve, Ci. 1 V'Ezpress du Midi, 3 novembre 1921: 
J cu) @) Cf. Préface du Traité de Amour de Dieu. 


a Cbhrinion fréquente. c' est là une intention que 
Je Saint-Père 
$ - les. Groupements eucharistiques des pieux fidèles (x). 
C'est là aussi une question que nous espérons bien 
: traiter avec plus d’ampleur, lors d’un Congrès euchæ- 
ristique projeté pour le mois de septembre 1922, 
_  concurremment avec la Neuvaine traditionnelle de 
_ Roc-Amadour. Mais, en attendant cette échéance pro- 
chaine, il nous faut établir la Croisade eucharistique 
. des homimes et des jeunes gens, comme déjà nous 
ayons la Croisade eucharistique des Enfants; ct, 
pour en signaler la bienfaisance, même au point de 
vue patriolique, il nous suffira de citer le tribut 
d’éloge et l’appel que le maréchal Foch adressait 
‘aux petits Croisés. de France, en avril 1920 : « Vous 
m'avez aidé à gagner la guerre. Il faut m'aider à 
gagner la paix. Je compte sur vous! » 
Nous aussi, nous comptons sur vous, N. T. C. Fe 
k et non seulement sur les enfants, mais encore sur 
les hommes ct les jeunes gens, embrigadés pareil- 
lement dans une sorte de Croisade eucharistique. 
… Déjà les membres de l'Association Catholique de 
ta Jeunesse Française sont entrés dans le mouve- 
ment, et nous sommes heureux de pouvoir le consla- 
= ter en ce qui concerne le groupe de Cahors, sans 
_ préjudice pour les autres groupes du diocèse qui 
- doivent faire de même, nous aimons à le croire ; et 
ils seraient encore plus attirés vers la Table sainte 
s'ils avaient pu, comme nous, entendre leur aumô- 
nier général et le rapport qu'il présenta sur cette 
question vitale, le dimanche 16 octobre, au Congrès 
de Paray-le-Monial : 
de Jeunesse catholique apparteflant au diocèse 
_ A’Autun, ct devant le président octuel de l'A. G.J.E., 
heureux de faire écho à la voix du R. P. Corbillé, 
comme à la voix d’un ancien président devenu l’abbé 
Gerlier, récemment ordonné prêtre à Paris, et qui 
; disait lui-même à Rodez, le dimanche 25 septembre, 
; en s'adressant, à r boo congressistes de l'Aveyron (2) : 
« Pour être des puissants, pour être des conquérants, 
pour être des apôtres, soyez des communiants. » 
Ce langage autorisé ne convient pas seulement aux 
jeunes du Rouergue ou du Quercy : il vise et con- 
cerne tous les catholiques, sans exception, et il est 
à souhaiter: qu’il soit mieux compris dans la pratique. 
Hélas! il y a, sous ce rapport, tant de routine et 
x tant de préjugés, à vaincre ! Même quand il s'agit 
des enfants et des décrets relatifs à la Communion 
précoce, puis à la Communion fréquente, les parents 
se montrent plutôt réfractaires : ils trouvent que 
Jeurs enfants communient trop tôt et trop souvent! 
_ Au besoin, on les empêche d'aller à une Messe mati- 
nale, sous prétexte qu'ils sont à jeûn et qu'ils peu- 
vent, en hiver surtout, courir le danger de quelque 
RE fatigue ou malaise sérieux, Ces mêmes parents lais- 
| É _ seront ensuite leurs enfants vagabonder dans les rues 
et les pays voisins jusqu'à une heure avancée de la 
nuit, fréquenter les cinémas, les salles de danse et les 
bals publics, sans se préoccuper des périls plus graves 
__… qui menacent leur santé, leur âme et leur vertu. 


xistique peuvent s’atrophier sous l’influence des idées 
_païennes et des maximes mondaines ; la vigilance 
est en défaut, et l'éducation de la famille ou de IL école, 
. Jicu d’acheminer les enfants vers l’église et A 
Table sainte, les laisse aller à la dérive, loin de Dicu 
ct du devoir religieux. 
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7e (t) Cf. Hostia novembre-décembre 1921, p. 299 et 
c noté es 
HÉNECE 


: L'Œuvre. sociale, août-septembre-octobre x1921, 
À =: 28 u 


a spécialement approuvée en bénissant | 


, d'œuvres bienfaisantes, 


c'était en présence d’une élite 


Voilà comment l'esprit chrétien et le sens eucha- 


b aie. qui - ‘était alors supé 
lège de Sorèze et qui faisait deux cents lieues pour! 
ne pas privér r sès. élèves du secours de son ministère 
et de la sainte Eucharistie (x). Il avait dû se rendr 
à Paris, où M. de Montalembert cherchait à le retenii| 
pour un motif important. « Non, répondit l'illustrd 
Dominicain, je ne le puis pas : cela ferait peut-être 
manquer la confession de quelques-uns de me: 
enfants qui se préparent pour la fête prochaine. Or 
ne peut pas calculer l'effet d'une Communion de 
moins dans la vie d’un chrétien. » | 

Cetle réflexion profonde, et. vérifiée par l’expé: 
rience, concernait en réalité des adolescents et mêm 
des jeunes gens destinés à devenir des homme: 
d'élite ct d’action catholique. Or, le P. Lacor: 
daire estimait à bon droit que leur apostolat dans 
le monde et leur ascendant sur le peuple dépendaien} 
de leur vie eucharistique ; et tous les homme 
tous lés militants du devoi 
chrétien, tous les vrais auxiliaires du clergé parois: 
Sial ou des misionnaires furent d'abord des commu: 
niants et des amis fidèles de Jésus Hostie. 


L'exemple de Charles de Foucauld. 


Un académicien nous présentait récemment un de 
ces pionniers de la civilisation française et catholique 
en la personne de Charles de Foucauld (2), qui fut 
d’abord soldat et chasseur d'Afrique, puis explorateur 
du Maroc ; et qui, après sa conversion et une étape 
chez les Trappistes, devint l’ermite du Sahara et le 
défricheur des âmes musulmanes pour le compte de Ja 
France et de Dieu même, dont il fut l’apôtre jusqu'au 
jour où il mourut martyr de ces grandes causes, le 
1® décembre 1916. Mais, pendant plus de quinze 
ans, il avait, comme prêtre, vécu seul avec « son 
Bréviaire, son calice et sa pierre d’autel », afin de 
« consacrer le corps du Christ en des lieux où, pro- 
bablement, il n’avait.jamais été corporellement. » I! 
voulait ainsi « faire précéder la conquête humaine 
par la conquête religieuse, et, dans ces terres désertes, 
d’une aridité et d'une stérilité mortelles, élever le 
Grand Vivant pour y appeler et pour y susciter la 
vie, pour faire descendre le Christ au milieu d'une 
humanité déchue, pour être le Christophore, le por- 
teur du Saint Sacrement parmi les barbares », dont 
il partageait l'existence misérable ; mais, toujours 
« recueilli dans la prière et l’obéissance, l’immola- 
tion solitaire et la charité pacifique, il donnait à Dieu, 
pour leur conversion, d’abord ce que Jésus a donné 
lui-même, c’est-à-dire son Corps sacré et son Sang 
divin ; il donnait ainsi Jésus Hostie avant toute action 
extérieure, — exemples, conseils ou livres ; il mul- 
üpliait pour eux — pour les gagner aw vrai Dieu 
et à la France — le Saint Sacrifice de la Messe, en 
travaillant à fonder parmi ceux, avec des tabernacles, 
la présence réelle du Sauveur ». Il essayait ensuite 
— par «une prédication silencieuse » ct très salu- 
taire — de « manifester en sa personne les vertus 
chrétiennes et les belles qualités françaises », pour 
mieux apprivoiser les indigènes et les amener à « Je 
considérer comme leur frère ». De fait, ils aire. 
en lui « un grand marabout chrétien », ou 
mieux dire, « un saint » ; el celui qui signait 
lettres : « Frère Charles du Saint-Sacrement»;" devint 
si bien, à ce titre, le frère de tous les. habitants 


désert qu’ils appelaient « sa maison la Fraternilé » 
PRES Cars Aa 


(:) Le P. Lacordaire, par M. DE MONTALEMBERT, P« 2 
cité par le P. Cuocanne, II, p. 304. . . ” 
(2} Charles de Foucould, par RENÉ Bazin. — 
Nouvelles Religieuses du 15 octobre, la C: p 
liebdomadaire du 25 et lé Noël du PE 


| Pdministratièn: des paroisses annexes au point dé 
| vue spirituel et temporel, de la conduite à tenir envers 
les personnes FoRSes, immodestes dans leur toilette, 
inconséquentes dans leur vie soi-disant chrétienne, 
A y a là, réalisé en en Hont un pro- qu veulent concilier deux choses incompatibles : la 


ramme d'action catholique, dont il nous est facile réquentation de l'Eglise et des sacrements avec la 
e dégager les éléments principaux et les degrés suc- Ps des bals publics ou d’autres lieux sus- 
essifs. pects, avec les danses lascives et les divertissements 


Voulez-vous, chers et vénérés Coopérateurs, nous | scandaleux. Il° faut qu'à cet égard les curés et les 
ermettre de nous en expliquer. avec vous tout | confesseurs soient unanimes pour se montrer fermes 
abord, et de vous citer à ce sujet la parole judi- | jusqu’à la sévérité pour les réfractaires, jusqu'au 
icuse et toute récente (1) d’un publiciste chrétien, | refus d’absolution pour les récidivistes ; ; et il serait 
ur « la vie et la pensée catholiques » : « Tout apo- | regrettable que, par suite d’une excessive longani- 
olat, disait-il, toute action seraient choses vaines | mité, il y ait des indulgences trop faciles qui para. 
ans une base spirituelle ‘et surnaturelle, sans le | lÿsent l’action commune et le bien général. 
rand exemple vivant de quelques saints. » Tel fut Ces vues d'ensemble et ces principes théologiques, 
harles de Foucauld, tel doit être le curé qui veut, | partout appliqués-de la même façon, constituent une 
ans sa paroisse, établir des œuvres fécondes et | forme compacte, infrangible et souveraine : l'unité 
ecruter des ouvriers dociles, prêts à collaborer avec | de direction et l’unité d’action sont des gages de 
ni pour le bien commun dés âmes. Cette organisa- | succès et de bienfaisance, dans le domaine “spirituel 
(ei paroissiale est « à base spirituelle et surnalu- comme au point de vue stratégique. Or, sur un champ : 
Æ » ; le prêtre, avec « son Bréviaire, son calice et | de bataille, ce sont les hommes qui luttent et rem: 

à pierre d’autel », y contribuera plus efficacement | portent les vicloires décisives ; il en est de même sur 
ue par le dévouement le plus généreux : s’ilestavant | le terrain paroissial : il faut embrigader les hommés 
ut un homme de prière et de sacrifice, s’il.est vrai- | pour les employer à la défense de leur religion. 
aent un autre Jésus-Christ, si, dès lors, « il est tou- | Mais, ici encore, il vous appartient, chers et vénérés 
ours vivant afin d’intercéder auprès de Dieu en faveur | Coopérateurs, de vous concerter d’avance pour envi- 
e son peuple » ; si, au saint autel, il s’offre lui-même | sager la tactique, les armes et les méthodes qu'il est 
n holocauste avec la Victime par excellence ; s’il | préférable d’adopter. Il ne s’agit pas tant de consi- 
ratique habituellement l'orientation eucharistique | dérer longuement les difficultés à surmonter, que. 
e sa vie, et, s’il est, par sa conduite comme par sa | de voir les moyens de les vaincre à force d'énergie 
rédicalion, ie zélateur du Saint Sacrement, alors il | et de persévérance, fût-ce an prix des plus grands 
Ta un apôtre qui suscitera facilement d’autres | sacrifices et de notre vie elle-même. Avec saint Paul, 
pôtres pour le seéconder dans: sa tâche pastorale ; | il nous faut redire aux fidèles (1) : « Je suis prêt 
car l’apôtre, nous dit le P. Lacordaire (2); n’est pas | à tout donner et à me donner encore moi-même pour 
eulement un homme qui sait, et qui enseigne au | vos âmes. » 


1oyen de # parole ; c’est un homme qui prêche le |: Au reste, il n’est pas possible de tout déterminer 
bristianisme par tout son être, et’ dont la présence | ici en détail et de prévoir une organisation inva- 


eule est déjà une apparition de Jésus-Christ, » Un | riable : il faut simplement tracer les grandes lignes 
rêtre qui en est là exerce autour de lui une influence | et s’y tenir, sauf à introduire ensuite les modifica 
répondérante : c’est « le grand exemple vivant | tions que dictera l’expérience ou que commianderont 
‘un saint »! Alors, il peut convier chez lui quelques | des circonstances différentes. 
aroissiens, choisis parmi les meilleurs ct les plus Songez, yénérés Coopérateurs, qu'au, début & la 
évoués : il est sûr de les attirer et de les retenir au Grande Guerre nos meilleurs généraux se sont mépris 
resbytère, qui est pour lous la maison d'accueil, et | sur la manière de commander aux soldats et de diri- ï 
ui pourrait s ‘appeler aussi « la Fraternité ». -| ger les opérations militaires ; il a fallu changer de. 
tactique et de stratégie pour faire face à un ennemi 
union et la préparation du clergé pour [” œuvrecommune. | ;njeux préparé et-mieux oulillé que nous ; il à fallu 
POP AENNee 9" périodiques. apprendre à faire la guerre pour gagner la victoire 
Cette dernière expression nous suggère une autre | et la paix. ‘A cet effet, le maréchal Joffre — on nous 
emarque importante que nous voulons encore pré- | le rappelait à Roc- Amadour, dimanche dernier — 
enter à nos chers Coopérateurs, qui sont entre eux | dut créer des centres d’ instruction militaire, où les 
és confrères, c'est-à-dire les frères d'une même | chefs de section avec leurs hommes étudiaient le ma- 
amille : : le clergé diocésain! Nous savons quels | niement des nouveaux engins et se formaient aux 
iens d'affection sainte unissent tous nos prêtres ; : nouvelles méthodes d'attaque ou de défense, Ainsi 
ls s’entr'aident volontiers, ils se soutiennent mu- | doit-il en être pour vous, chers Coopérateurs,' qui 
uellement,. ils échangent des visites _sympathiques êles également des chefs de section et qui devez avoir - 
t des services réciproques : : en un mot, « ils ne | aussi vos centres de préparation stratégique, pour 
orment qu’un cœur et qu’une âme ». Pourquoi ne | acquérir unc formation technique plus complète qui 
rofiteraient-ils pas davantage, et mieux encore que | vous permette d’être ensuite les instructeurs de vos 
ar le passé, de ces rencontres amicales pour se con- | hommes et de les lancer à bon escient dans l’action 
ter entre eux sur les meilleurs moyens d’apostolat, militante. 
n ces temps de, crise morale et religieuse ? - Aussi bien, pour vous aider dans ce travail d’ inie 16 
Déjà, nous vous avons invités, chers Coopérateurs, tiation graduelle et vous donner une compétence : 2 
vous entendre sûr la manière de traiter pratiquement | avertie, vous recevrez, de temps en temps, une sorte 
erlaines questions | graves, qui réclament une solu- | de mot d'ordre ; ; et la Défense vous apportera pério- 
ion précise et une méthode uniforme. Ainsi en est-il diquement des notes directives qui faciliteront votre 
le la Communion rivée des enfants, des devoirs qui | tâche, en éclairant la route à suivre pour atteindre 
Races aux Vi ch et aux parents GhréREnRex de | ke but visé par nos efforts collectifs. D 


e du 10 novembre 1921. à (1) 1F Cor. xu, 15: Ego aulem libentissime impendars s 
rar pa ce Pre 0100 'tret ne da ipse pro animabus vestris, 7a 


de nes le Oe 
neems 


L.reBE de vous quelques hommes de bonne volonté 


pas nécessaire qu'ils soient très nombreux, et mieux 
_ vaut une élite qu'une agglomération. Partout, il y 
_ a des conseillers paroissiaux qui peuvent être le noyau 
primitif autour duquel viendront se ranger Îles 
 chantres, quelques jeunes gens et les dirigeants catho- 
liques de la localité. Une fois ce groupe formé, avec 
des éléments sérieux et susceptibles d'augmentation 
1 progressive, il s’agit de le réunir d’une façon régu- 
ÿ lière; et c’est alors que peuvent être mises à con- 
tribution les notes directives émanées du Comité cen- 
tral de Cahors, sans que d’ailleurs soient jamais entra- 
vées les initiatives privées, paroissiales ou régionales. 
Mais il y a des questions qui s'imposent à l’étude 
attentive de tous les groupements. — Questions reli- 
gieuses, envisagées au point de vue apologétique et 
doetrinal, avec réfutation des objections courantes, 
ou | considérées sous l’angle de l'actualité, par 
‘exemple, les rapports de l'Eglise ét de l'Etat à à propos 
‘du rétablissement de l’ ambassade françaisé auprès du 
* Saint-Siège. — Queslions diocésaines et paroissiales : 
5: _les besoins spirituels ne sont pas, de ce chef, les 
. mêmes qu'autrefois ; ils n’en sont pas moindres pour 
_ cela, vu la pénurie des prêtres et des vocations ecclé- 
| siastiques, vu le fléchissement général des mœurs 
populaires. Comment dès lors promouvoir l’OŒEuvre 
urgente des Séminaires et du recrutement sacerdotal ? 
Comment remédier à Ja sitration douloureuse des 
_ paroisses qui n’ont plus de curé à demeure ni même 
de service régulier ? Comment assurer, malgré tout, 
Ja sanctification du dimanche, l'assistance à la Messe 
- et aux offices, la vie paroissiale enfin ? A cette inten- 
tion, n’y aurait-il pas à mieux préparer des fêtes 
patronales ou spéciales comme celles du Sacré-Cœur, 
du Saint-Sacrement ou de l’Adoration perpétuelle, ou 

de sainte Jeanne d’Arc?. 

Questions morales et familiales, par exemple le pro- 
blème de la dépopulation «et de la natalité, qui semble 
avoir une acuité particulièrement. angoissante dans 
notre département (1), el qui était, naguère encore, 
traité dans un Congrès de spécialistes, tenu à Fe 

k _ deaux, ‘où l’on rappelait le mot des Allemands à notre 
| sujet : « La France est la première des nations. 

_ mourantes »; el où la Commission religieuse a pu 
e … déciarer publiquement que « la question de la nata- 
à _ lité est d'ordre. surnaturel et doit être étudiée à la 


s 


+ © (1) Voir dans la Croix du 11 novembre un article du 
Matin où on lit tristement : « Voici de vieilles provinces, 
souvenirs, lourdes d'histoire et -de gloire : 
| Gascogne, Agenais, Béarn, Quercy, Languedoc, d'où Ja vie 
DR Een va comme d’un corps qu'une hémorragie lente vide 
_ «de sang; Tout Ce pays, où l’on a si bien savouré jadis, 
et trop peut-être, la molle douceur da vivre, est, depuis 
longlemps, mais aujourd'hui plus que jamais, en train 
de se dépeupler. Les métairies isolées se ferment. Oh! la 
tristesse de ces maisons mortes !.. Dans les hameaux, 
l'une après l'autre, les masures inhabitées s'effondrent. 
Les feux s'éteignent, un à un, dans les villages qui se 
“rapetissent. Et la friche gagne... Si ce mal n'est pas enraçé 
coûte que coûle, tout aura êté vain. — Que faire ? 
D'abord, faire siffler la sirène d'alarme... ; puis stigma- 


erre el aurait pu nous valoir la défaite... ; enfin, 

‘la France avec des Français. Des familles bre- 
nnes, riches d'enfants, s'installent déjà dans nos dépar- 
nts du Sud-Ouest... 
sera-t-elle un sea à la stérilité gasconne » et. quer- 
cynoise? 


qui importe, dès HER TETE c'est 3 grouper | 
‘caces, et : 


et de les réunir au moins une fois par mois. Ik-n'’est : 


| gramme complet ni limitatif : nous avons parlé sim}, 


: dit-il, véritablement ‘de l'A osltolat de la Prière À ‘on 
le système absurde du fils unique, qui nous a valu | P rière_lorsqu* 


Peut-être la fécondité bretunne ! 


ssistes, qui : 

d’autres moyens tout humain e 
saiènt valoir des co sidé: 
mais trop souvent inopérantes, d'ordre social 
patriotique. 1 

Il y à encore bien d’autres questions ue “peuver le 
solliciter l'attention vigilante des hommes -catha 
liques d'une paroisse, indépendamment des question 
actuelles — mais à l'exclusion des questions poli 
tiques — que fait surgir l'intérêt national ou inter 


national, en Europe ou en Orient, au profit ou au}: 
sl 


dépens de la France et de l'Eglise : il y a les q 
tions scolaires, qu'il s’agisse d’une école libre à s 
tenir ou d’une école officielle à compléter p 
l'éducation chrétienne des enfants, pour l’améliora} 
tion de la législation française dans le sens de 
justice distributive et de la répartition proportic a}. 
nelle scolaire (1)... Il y a également les question 
économiques, professionnelles, agricoles, même s 
dicales, qui sont parfaitement de mise dans un Cerclÿ,, 
d'études, dans un groupe de Jeunesse catholique o 
d’Hommes catholiques, vrais associés de l’Apostolæ 
de la Prière (2). 

Nous n’avons pas ici l'intention de tracer un pro 


plement de l’Union des Catholiques du Quercy dan ) 
l’action, comme dans la prière, sur le terrain de |, 
Religion et de la Patrie — de la grande et de la petitil! 
Patrie... Il semble que l'entente soit facile sur del}. 
bases aussi vastes et aussi solides. Si donc des groupe}, 
paroissiaux se forment dans ces conditions, ils peuveni}r 
aisément se relier entre eux et constituer une fédé! 
ration homogène et “puissante, pleine de sève et 
vitalité. C'est à nous de planter et de semer, d’arros 
et de défricher, mais c’est à Dieu même qu'il appar 
tient de donner l'accroissement, et nul doute que k Ë 
Providence intervienne en faveur de notre proje || 
d'organisation catholique. 1 


LES MOTIFS DE CONFIANCE 


Les protections célestes. ‘ “ 


C’est donc sur le bon Dieu que nous compton:|| 
tout d’abord pour réaliser ce pieux dessein qui nou:|s 
tient Lant à cœur; ct Jésus, qui a promis aux dis-|h 
ciples de son Cœur sacré de « Jes bénir dans toute: 
leurs entreprises », sera fidèle à sa promesse, qu 
nous Jui avons d’ailleurs rappelée, soit à Paray-le:}h 
Monial, soit à Montmartre, en lui confiant une œuvrt|s 
toute dédiée à sa plus grande gloire. Bien mieux, le) 
dimanche 6 novembre était le 249° anniversaire dus 
jour où la confidente du Sacré Cœur fit sa profes. 
sion religieuse à la Visitation de Paray, ct nous avons|! 
dès lors placé l’Union diocésaine sous le patronage || 
de sainte Marguerite-Marie. : 


(x) Cf. la Do umentalion Catholique du 5 novembre : xg2r,| 
pp. 365-270, avec un article du P. Bessières, qui vient def 
publier sur le même sujet Pour la justice scolaire, R. P:'Æ 
(un vol. de 272 pages, 6 francs ; aux bureaux des Lelires,|! 
4, boulevard des Italiens, et de d'Action Pas 5x, rue 
Saint-Didier, Paris]. 

(2) Le P. Jury sest plu à définir ainsi, dans ‘un billet] 
mensuel, le véritabla Apostolat de lae Prière: « On est] 

! 


|: 


a 


a à cœur de favoriser toute œuvre de zèle à notre portée: |, 
tout ce qui procure la gloire de Jésus-Christ et le salui| 
des hommes, tout ce qui sert la foi et la vie otage > 
quand on est prêt à se dépenser pour le bien. L 
véritable associé, dans l'Apostolat de. la Pri 
prêt à servir Dieu de tcute faces ét 


"Or, Ta. DR ds à de ces se de Dieu s de 

ces champions de l'Eglise s’est faite à Roc-Amadour, 
sous le regard maternel de notre Suzeraine, que nous 
avions déjà invoquée comme Notre-Dame des Vic- 
bioires dans son sanctuaire de la métropole, et qui 
nous accucillait, dimanche dernier, dans sa chapelle 
et sa basilique, pour abriter nos débuts modestes ct 
les couvrir de sa protection favorable (1). 


La collaboration d tous. 


Nous achevons cette Lettre après avoir lu dans 
J'Evangilo de ce jour deux paraboles _encourageantes : 
June se réfère au grain de sénevé qui, pour êtrè 
tout d’abord là plus petite des semences, peut devenir 
| cependant um arbuste ct même un grand arbre ; 
Pautre parle du levain comme d’un ferment qui est 
| mêlé à trois mesures de farine et fait lever toute la 
| pâte. ‘Mais voici qu’en notre mémoire un souvenir 
°6 ASS cille, et nous revoyons le P. Lacordaire dans la 
chapelle de Sorèze, où il fait à ses élèves une allo- 
cution sur « le dévouement saccrdotal » ; et il évoque, 


_ Jui aussi, un fait historique (2). Ecoutez! « Napo- | 


léon I, dans une promenade, est surpris par: un 
| affreux orage et forcé de se réfugier dans une chau- 
_mière. Comme il était sur le seuil de la porte, il voit 
un curé qui affronte l'orage à pas précipités. Il l'ap- 
| pelle et Tui demande où done: il peut aller par un tel 
temps. « Monsieur, lui répond le digne prêtre sans 
» Îe reconnaître, je vais porter à un mourant les 
:» dernières consolations- de la religion. » Napoléon, 
_ ému, regarde ses amis en: leur disant : « Messieurs, 
» quelle pâte d’ hommes que nos curés de France! » 
Eh bien ! dans cette « pâte d'hommes », nous avons 
déposé un ferment divin qui va se dilater et fournir 
ain spirituel pour l'alimentation des âmes. Voilà 
quoi nous comptons sur nos « Curés de France » ! 
15 comptons sur nos Frères du vénérable Chapitre, 
_ sur icurs prières et leurs sages conseils ; nous comp- 
tons sur tout le clergé diocésain, et notamment sur 
MM. les archiprêtres et doyens pour recevoir doci- 
| és le mot d'ordre et Île transmettre, de notre 
p à leurs chers confrères, non moins. empressés 
" accueillir en te d’ obéissance. e 
t °omme nus: sur vos oiene 


01, pp. 


ez, Mende... Cahors sont 


* ho). les He : de «. 
_peuplés de catholiques exacts observateurs, ‘en majo- 
rité, des commandements de leur Eglise », surtout 
dans les campagnes du diocèse “de Cahors, . où 

.des hommes vont ie ess et où les 


i Qui en. doit « noblesse 

I pans SRE. VOUS, catholiques 

uant pour faire mieux encore et 
r RE t Lh sr flatteur qui vous est 


décer 6, ] 


olique 
qui pouvez aisément de a vos cakes" d’au- à 
| trefois, à à peine modifiés par une adaptation nécessaire, 
Car nous gardons volontiers, sous une forme plus 

| large, le programme de l'A. C. J. F. pour l’appro- 
: prier à l’Union diocésaine en préconisant la piété. 


d’abord, l’action ensuite, et enfin l’éfude en commun 


des questions capitales qui sont à l’ordre du jour. 


C’est donc à: vous aussi, groupes de jeunes vraiment 


chrétiens, que nous faisons appel, ét nous comptons 
sur vou 
garde et-même sur les enfants de nos patronages : ne 
sont-ils pas l'espoir de l’avenir ? Et ne pouvons-nous 
pas, de tous ces éléments divers, former un 1out, 
| aussi compact qu’homogène P.….. 
Nous avons l'espoir de réussir, quoique nous en- d 
: visagions pas des résultats immédiats : il faut laisser 


| au bon grain le temps de germer; il faut attendre qu 


: le blé lève et que la moisson mûrisse (r), Quand bier 
| même d’autres que nous feraient un jour la récolte 
! plus ou moins prochaine ou lointaine, qu'importe, si 
elle produit enfin son plein rendement qui est assuré !.. 
! Et s’il nous était permis, pour conclure cette trop 
| longue Leitre, de recourir à une autre comparaison, 
qui nous est suggérée par un fait tout récent (2), 
* nous vous rappellerions qu'au mois d’octobre le géné- 
: ral Pershing plantait dans les jardins du Trocadéro 
‘ « un chêne des Etats-Unis » pour représenter l'amitié 
! franco-américaing. Ce chêne symbolique et déjà fort 
. — puisqu'il à douze ans — n’est pourtant qu’un arbr 
isolé, pareil à celui qu'a chanté Lamartine (3), à « ce 
! chêne solitaire dont le rocher s’est couronné ». à 
:_ Nous voulons faire mieux sur cette terre du Quercy, 
dont le nom — si 
en quête d’étymologies spécieuses — indiquerait 
! sol tout planté de chênes! Voilà notre rève ou plutôt 
| notre espérance! — Il y à des jeunes chênes q 
| ont plus de douze ans et qui grandissent ; il y en 
d’autres qui sont em pleine vitalité où qui ont vieil 
! peut-être. Peu importe ! Is sont tous bien enracinés 
solides et vigoureux : à ceux-là s'ajouteront 
! pousses nouveiles, et bientôt le Quercy sera vrai 
tune forêt splendide, où surgiront, de-ei de-là, 
mes viriles et des volontés robustes — vrais Cœur 
de chêne groupés ensemble — avec des frondaisons 
! multiples, partout et toujotirs renaissantes, comr 
pour attester la sève inépuisée et Ja force généreuse 
du vieux terroir, du prys dés Causses et du diocèse 
| de Cahors. 5 
Saluons cet avenir tout proche, ct laissez-nous 


! bénir avec effusion des promesses aussi consolantes. 


| ainsi que les bons ouvriers -— prêtres et fidèles 

! qui vont nous aider à les réaliser, en coordonnant 

:Jeurs efforts, comme associés ‘de l’Apostolat de la. 
Prière et comme artisans de l'Union diocésaine. des 

| Catholiques du Quercy. 

Et sera noire présente Lettre lue dans toutes. les: 
églises- et chapelles du diocèse; les dimanches qu, 
suivront. la réception. 

Donné à Cahors, le dimanche 13 novembre 28, 


| en la fête de saint Stanislas Kostka, 


+ dosnés; ; 
ee de Cahors. 


G) Lire dans Consummata le règlement de vie élaboré 


| par « Marie de la Trinité », avec cette belle comparais 


que nous citons de mémoire : « Contemplez le métayer, 
| il creuse son sillon et le trace bien droit; puis il je 
! la semence à la volée, et il ne lui vient même pas à 
ae de regarder derrière lui pour voir si cela pousse 
(2) Cf. le Pèlerin du 6 novembre, pp. # et 10» Fr 
GE rs SR Le 


avant- 


l’on en croit certains latinistes 


se 


poursuivis à raison de faits de cette nature, d’exciper da 
l'illégalité de ces dispositions ; 
Vu les autres pièces produites el jointes au dossier ; 


- MANIFESTATIONS EXTÉRIEURES DU CULTE | Yu Jasloï du 5 avr. 18845. 


Jurisprudence: 


Vu Ja loi du 9 déc. 1905 ; ; ï je 
Vu les lois des 7-14 oct. 1790 et du 2% mai 1872; 


CL 


e L Es ù Ouï M. Farow, auditeur, en son rapport ; 
Conseil d'Etat (Contentieux). Cui M° Bourarn, é&dministrateur du Cabinet de 
(Séance du 25 nov. 1921.) Me Baïlby (x), avocat des sieurs Charpentier, Vallée et 


ÂArsant, en ses observations ; 
’ Oui M. CoRwerzLE, maître des Requêtes, ! commissaire du 
Arrêté municipal les interdisant toutes, sauf les convois | Gouvernement, en ses conclusions ; 


1 RCA TRES A : Sur la recevabilité : 4 
HirAGR ne Re ë ue : es o Considérant qu'il n’est pas contesté que l'arrêté attaqué, 
mainteuir l’ordre public pour justifier les prohibitions ‘ris en date du. 7-avr. 1920 par le maire de Voves, RE 
- du port du. Viatique et des cérémonies fondées sur des | {6 publié et affiché dans la commune cet notifié à l'abbé 


Présidence de M. RomrEu. 


traditions locales. — Annulation. Charpentier que lé r2 avr. 19°0 ; que la requête de l'abbé 
Pie + = Charpentier et des-sieurs Vallée et Arsant a été enregistrée 
; Lei Côneme D'ErAT, au secrétariat du Contentieux du Conseil d'Etat le o juin 
4 Statuant au Contentieux, 1926, c’est-à-dire moins de deux mois après cette publica- 


tion ; qu'elle est par suite recevable ; 

Sur la légalité de l'arrêté altaqué : 

Considérant que l'arrêté susvisé du maire de Voyves, en 
date du 7 avr. 1920, a, par la généralité de ses termes, 
interdit, à l’exception des cérémonies relatives aux inhu- 
mations, toutes les manifestations extérieures d’un culte 
quelconque, ce qui comprendrait notamment le port du 
Viatique et les cérémonies fondées sur des traditions 
locales ; 

Considérant qu'aucun motif tiré de la nécessité de main- 


Vu la requète sommaire et le mémoire ampliatif pré- 
ï _ senfés pour l'abbé Armand Charpentier, ministre du culte 
catholique à Voves (Eure-et-Loir), et les sieurs Marcel 
Vallée et Emile Arsant, demeurant à Voves, ladite requête 
et ledit mémoire enregistrés au secrétariat du Contentieux 
du Conseil d'Etat les 9 juin et 22 nov. 1920, et tendant à ce 
qu'il plaise au Conseil snnuler, pour excès de pouvoir, un 
$ arrêté, en date du 7 avr. 1920, par lequel le maire de Ves 
\ a interdit sur tout le territoire de la commune les pro- 
cessions et toutes autres manifestations extérieures d’un 


FT : ee Hire k tenir l'ordre sur la voie publique ne pouvait être allégué 
"CHE;:.-q n: e] # eXCC S 5 re 0: 
UN RE RRRee FA CADRE ROSE relatives pour justifier la prohibition générale ci-dessus rappelée ; 
Gore FES que, par suite, les requérants “sont fondés à soutenir qué 
: : l’arrêté attaqué est entaché d’excès de pouvoir; 
Attendu que, en prenant l'arrêté attaqué, le maire de Der - 2 , 
‘ votes a méconnu les dispositions de l’art, 97 de la loi du Ant. 1°, — L'arrêté susvisé du maire de Voÿes, en date 
ES: 5 avr. 1884 et celles de Ja loi du g déc. 1905, en vertu des- du 7 avr. 1920, est annulé. \ 
Es quelles il devait, dans l'exercice de ses pouvoirs de police, : ee PA Tes frais de timbre exposés par es requé- 


£ respecter la libre pratique des cultes sous les seules res- 
triclions que commande l'intérêt de l’ordre public et ne 
porter atteinte aux traditions locales que dans la mesure Anr. 3. — Expédition de la présente décision sera 
nécessaire au maintien de cet ordre ; que notamment il ne RE ET Lean À ATV ce 

pouvait, sans excéder ses pouvoirs, interdire comme il 3 ° HUE re 
Va fait, par la généralité des termes de son arrêté, des [Décision inédite; correspondance particulière de Ha 


ans tattons religieuses comme le port du Viatique Documentation Catholique.] d / 


: et des cérémonies comme les processions du Jour des morts, —————————h————————— — 
de la fête des Rameaux, de la Fête-Dieu et de la Saïînte- < 


Enfance, auxquelles il a toujours été procédé dans la RÉPONSES MINISTÉRIELLES FAST 
hr: ainsi,que les cégémonies accomplies au seuil des 
églises 
Vu l'arrèlé attaqué ; Clergé et automobile 
Vu les observalions présentées par la commune de Voves, 
représentée par son maire en exercice, en réponse à la com- Ministère paroissial. — Voiture professionnelle. 
munication qui lui a été donnée du pourvoi, lesdites Non-admission au’ bénéfice de la demi-taxe. 
4 + or enregistrées comme ci-dessus, le 24 déc. 1920, : Se mere) “ 
- et tendant au rejet de la requête par les motifs : 1°” qu'elle : £ À à ME TU : 
= n'est pas recevable ; qu’en effet-l’arrêté attäqué a été Tublié ae Sor — M. ,Mauriès, député, signale” à M, le ministre 
et affiché dans la commune dès le 12 avr. 1920 et notifié des inahces qu'à la suite des vides creusés par I guerre 
$ te même jour à l'abbé Charpentier ; »° qu’elle n’est pas dans les rangs du clergé, de nombreux prêlres doivent, 1] 
fondée ; que, en prenant les dispositions critiquées, le | Pour pouvoir desservir plusieurs paroisses, user de l'auto- 
maire n’a eu d'autre but que d'assurer la circulation et mobile, et demande’ si, dans d'exercice de leur ministère,” : 


rants devant le Conseil d'Etat sont mis à la charge de fx 
commune de Voves. 


E 


de prévenir les désordres de toute sorte auxquels les mani- | S 7** pourri aient pas être assimilés à cerlaines calégories … 
$ nes religieuses pouvaient donner UE de patentables d’uliité publique. et bénéficier du demi- 


Vu les observations présentées par: le’ministre de l’In- larif, attendu qu'ils sont astreints avec la jurisprudence | 
déniéer (1) en réponse É la PARA cu qui lui a été | actuelle, par la cédule, aux bénéfices de la profession pan 
donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées | Cemerciale. _ (Question Rs 46 PER sen" d& ll 
c mme ci-dessus, le 15 janv. 1921, et tendant au rejet de Réronse. — Réponse négative, en a Le a ne? 
a requête par les motifs que, en prenant l'arrêté attaqué, du 25 juin Y920 (2), réservant le bénéfice de 1& re as 

aire a agi dans la plénitude de ses droits; que d’ail- |2UX seules automobiles employées RARE re {| 
rs les requérants ne sont pas fondés à soutenir qu'il profession agricole Si. patentée..(J 0:% e 4. 
it été dans la pensée du maire d'interdire, au même titre 8. 12. 21, p. 4779, Col. 2.) ; He 
e les processions, le port du Viatique, les convois funèbres |: « 

Jes 2 2 ie ttnallés accomplies au seuil des églises; ( Notre savant ami et collaborateur M° Bailby, rico 


1 ’ail ment décédé, vient d’être remplacé par un avocat de la. 
qu'il appartiendrait d’ailleurs aux requérants, s'ils étaient CRE Pas cs ‘hein Mio LOU eur, LCR Ar 


_() M. Théodore Steeg. (Note de la Documentation Catho- | Chassagnade-Belmin. LE de la D. ca). L 
que.) … ? (2) Cf. D. C.;1. 4, p:.23 - 
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Le mouvement social 
LE PROJET DU GOUVERNEMENT 


_ Exposé critique de : ses principales dispositions 
par un économiste libéral. 


Du Journal des Economistes (15. 10. 21) : 


|CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES SUR LE PROJET DE LOI 
| Son ur, urgence n’est pas démontrée. 


RE -Un projet de loi sur les assurances sociales a été 
déposé à la Chambre le 22 mars dernier. Il est pré- 
senté par M, Aristide Briand, président du Conseil, 


ministre des Affaires étrangères : ; M. Daniel-Vincent, 


ministre du Travail; M. Paul Doumer, ministre des 
Finances, et M. L. Bonnevay, garde des Sceaux, 
‘ministre de la Justice (x). Il ne porte pas la signa- 
ture de M. G. Lercdu, ministre de l'Hygiène, de 
 J’Assistance et de la Prévoyance sociales. 

_ L'exposé des motifs débute en affirmant que le 
projet « répond à d’impérieuses nécessités » et que 
« “depuis longtemps déjà les travailleurs réclament 
une décisive infervention du législateur pour les 
prémunir contre les risques permanents qui les 
menacent ». Il eût été intéressant de rapporter 
quelques-unes de ces réclamations. Par un oubli 
fâcheux, aucune n’est mentionnée et notre mémoire 
ne nous permet pas de combler cette lacune. Nous 
nous souvenons seulement que des groupements 
socialistes et syndicalistes menèrent jadis grand 
tapage contre les dispositions de la loi des retraites 
ouvrières et paysannes du 5 avril 1910 rendant obli- 
gatoire un prélèvement sur les salaires. Nous n’avions 
pas remarqué que ceux qui prétendaient alors que 
la retraite devait être constituée par les versements 
des patrons et de l'Etat, sans participation des sala- 
riés, eussent, plus tard, réclamé que les retenues 
sur les salaires fussent plus considérables en nombre 
et en importance. c 

Quant à ceux qui, sans attendre l'intervention 
Pire, ont fait acte de prévoyance individuelle 
our se prémunir contre les risques permanents, ils 
ne sont vraisemblablement pas très disposés à re- 
noncer à une liberté dont ils ont fait si bon usage 
L à réclamer leur embrigadement. 
On a donc quelque lieu de penser que l'urgence 
cicr projet‘ n'était pas très démontrée et qu'il. 
épond moins à un besoin qu ’à cette tendance des 
pouvoirs publics à ne pas s'occuper. seulement des 
affaires de l'Elat, ce qui est leur vraie fonction, 
se faire les tuteurs des individus, toujours 
PRES comme des mineurs, incapables de penser 


PALM OT ET ETS DETTES | de Lite 4 Le de. tte 


sur les assurances sociales obligatoires 


Le « paternalisme » dé l'État. * 


Genèse du nouveau projet de loi. .  * 


C’est de cette idée première du paternalisme de 
l'Etat qu'est issue toule cette législation sociale dont 
les mailles vont chaque jour en se resserrant et que 


ccrtains célèbrent comme l’œuvre essentielle de la 


République. 


Reprenant une des idées fausses émises à la Con- 
| Stituante par Larochefoucault-Liancourt 


fluence du Contrat social, on a tout d’abord, au nom 
de la solidarité, proclamé le « droit à l'assistance » 
et fait la loi sur l’assistance obligatoire qui donne 
à une catégorie d'individus un droit sur ce que 
d’autres possèdent. Quand l'assistance était un acte 
de bienveillance, de solidarité volontaire, l’assisté en 
devait quelque reconnaissance. Actuellement, il passe 
à la caisse ; et comme le traitement qu'il touche ne 
rémunère aucun service, il exerce, suivant les meil- 
leures doctrines collectivistes, le droit de reprise. 

Mais puisque l'Etat se recannaît le devoir d’as- 
sisber aussi bien le malheureux que les infirmités 
empêchent de gagner sa vie que l’imprévoyant qui 
n'a fait aucun effort pour se mettre à l’abri de l’in- - 
digence, par un enchaînement logique, il est normal 
que le même Etat se montre prévoyant pour lui et 
l’oblige à se constituer une retraite dont il ne fait, 
du reste, les frais que pour une faible partie. Par- 
ticipant à la formation des retraites, l'Etat à moins 
à payer pour l'assistance obligatoire. De là, la loi du 
5 avril r910 sur les retraites ouvrières et paysannes. 

À son tour, cette loi n'a qu'une action limitée, 
Elle institue, en faveur des salariés âgés de soixante- 
cinq ans qui, pendant trente ans, ont versé annuel- | 
lement, les hommes 9 francs, les femmes 6 francs, 
une rente viagère de 100 francs à laquelle: 
contribue pour 60 francs. Cette retraite n’est, en réa- 
lité, qu'un bien pauvre palliatif contre la misère. 
Comme en toute circonstance, la lourde dépense de. 
l'Etat aboutit à de bien maigres résultats. 

Quel grandiose portique ne fait pas l'inscription 
au budget du ministère du Travail de 115 millions 
de crédits pour les allocations viagères et les majo- 
rations des versements des assurés facultatifs, à quoi 
il faut ajouter 19 millions inscrits à divers chapitres. 
pour traitements d'agents spéciaux, frais de tournées, 


personnel et les dépenses du matériel qui sont com- 


pris dans les dépenses de l'administration centrale? . 


Son objet, ses bénéficiaires. 


Mais la retraite à 
dans une mesure lilliputienne, qu'à un besoin. 
L'œuvre tutélaire de l'Etat reste misérablement frag- 


_mentaire. Il faut la développer. 


Le présent projet sur les assurances sociales 
marque cette troisième élape. Aux termes de 
l’art. 1%, l’assurance sociale qu’il institue est « des- 
tinée à couvrir les risques de maladie, d'invalidité, 


sous l'in 


mo ; 


dose infinitésimale ne poUrVOREeS L 


L 


ge 
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d'impression, etc., sans compter les traitements du : 


de vieillesse et de décès, en tenant compte Le TER 


charges de famille ». 
Il stipule que : v 
« Cette assurance donne droit, pour l'assuré: 
»») 19 En? cas de maladie ou d'invalidité, aux soins 


5 70 > 


médicaux et tite aux Séiiaineuts, aux - 


traitements spéciaux ainsi qu'à des allocations jour- 
nalières, à des allocations mensuelles, ou à une pen- 


sion d'invalidité, pendant toute la durée de l'incapa- , 


cité de travail ; 
» 2° En cas ‘de maternité, aux soins médicaux et 
chirurgicaux, aux médicaments, ainsi qu’à des allo- 
» cations spéciales d’accouchement et d'allaitement ; 
» 3° En cas de vieillesse, à une pension ävec 
minimum garanii à soixante ADS ; 


- »y 4° En cas de décès, au versement d’une alloca-. 


tion à la famille ; 

» 5° Pour chaque naissance d'enfant, à une allo 
cation familiale ; 

» 6° L’assuré à droit, en cms s’il a des enfants 
de moins de seïÿzc ans à sa charge, à une majoration 
des allocations 2 maladie, d'invalidité et de décès ; 

» 7° Le corjrint et les enfants de moïns de seize 
ans de l’assuré ont droit aux secours médicaux, chi- 
rurgicaux et pharmaceutiques. » 

l'assurance est alimenté: 

« 1° Par les versements obligatoires ou facultatifs 
des aseurés et par les contributions obligatoires des 
employeurs, qui varient suivant les classes d'assu- 
rence fixées d’après le salaire ; 

» 2° Par des subventions de l'Etat. » 

L'art. > énumère les « bénéficiaires » : 

« Sont assurés : : = 

» 1° Oblig’toirement, tous les salariés et métayers 
français de l’un ou l'autre sexe dont la rémunération 
ou lé revenu n'excède pas. 10 000 francs par an ; 

» 2° Facultativement, les fermiers, cultivateurs, 
artisans et petits patrons qui, habituellement, tra- 
vaillent soit seuls ou avec un seul ouvrier, soit avec 
des membres de leur famille, salariés ou non, habi- 
tant avec eux, à condition que leur revenu ne soit 
pas supérieur à 10 000 francs. 

» 2. Les personnes énumérées au paragraphe pré- 
cédent cessent d’être assurées à dater du jour où 
elles entrent en jouissance d’une pension d'imvali- 
dité pour incapacité totale de travail ou d’une pen- 
sion de vieillesse, 

» à. Les assurés obligatoires où facultatifs qui 
pe réunissent plus les conditions prévues pour pou- 
voir participer à l'assurance ont la faculté de con- 
tinuer des versements à leur compte individuel d’as- 
surance-vicillesse. 

» 4. L’ouvrier de moins de seize ans, travaillant 
en vertu d’un contrat d'apprentissage, n’est pas 
considéré comme salarié, même s'il reçoit une 
rémunération. 

»- 5. Les salariés étrangers iravaillant en France 
sont soumis au même régime que les salariés fran- 
gais. Toutefois, ils ne peuvent bénéficier, en qua- 
lité d’assurés obligatoires, des pensions d'invalidité ou 

- de vieillesse aïnsi que des allocations pour charges 
de famille, que si des traités avee leur pays d'ori- 

7 gine garantissent à nos nationaux des avantages 
équivalents, Is ne sont pas admis à réclamer le 
bénéfice de l'assurance facultative. » 


« De nouvelles étapes sont prévues. » 


L’exposé des motifs nous donñe un avertissement 
qu'il convient de retenir : 
« Sans doute, celte réforme, une fois réalisée, ne 
pourra pas être considérée comme définitive, et de 
» nouveaux progrès devront, dans l’avenir, y être 
introduîts ; mais nous avons cru sage d’en remettre 
la réalisation à des temps plus propices, nous con- 
tentant de jeter la semence qui germera. 
» Dans l’état actuel, la réforme placera, au poin 


& vue des assurances sociales, la Fra 


étrangères qui a été, à dessein, ea en annexe, 


qui doit lui revenir, nous € : 
tous les pays civilisés. 
» Le résumé des plus intéressantes législations 


montre d’ailleurs que, sur certains de détail, 
on aurait pu voir plus grand et 
souci- des économies budgétaires DR me 2 nous À 
a seul empêchés d'aller aussi loin que nous aurions | 
été tentés de le faire. 

» Ce qui, en tout état de cause, rentre dans les vues | 


essentielles du gouvernement, et ce que le de M 
projet permettra de réaliser, c'est l'unification de 
législation actuellement en vigueur dans les trois dé | 
tements français d’Alsace et de Lorraine et de la lésis- 
lation nouvelle. Sur la plupart des 
actuel donne aux assurés des garanties plus g 
des avantages plus importants ; il sera donc pos 
sikle, sans soulever la moindre ‘objection, de rendre | 
la loi immédiatement applicable dans tous les dépar- # 
tements français, en y ant ceux du Haut- } 
Phin, du Bas-Rhin et de la Moselle. » 
De nouvelles étapes sont donc is dès maine | 
tenant. F 
La prétendue législation alsacienne. 
Il est beaucoup parlé, et avec une grande insts- | 
tance, de la législation en vigueur dans les 
tements reconquis d'Alsace et de Lorraine. 
ne contestera, certainement, que sur tous 
la législation doit être la même pour et 
toire, et il ne ra 2m pas d’Alsaciens et ( 
rains pour regretter la lenteur €t lé 
lesquelles on lés libère de tout veslige de 
dont ils ont souffert pendant un demi-siècle et p 
s'étonner qu'on tarde tant à les réintégrer € 
tement dans leur qualité de Français. 
Mais, en ce qui concerne les assurances & 
la sollicitude dont on entoure ce qu'on 
« législation d'Alsace et de Lorraite » mé 
désintéressée. On met une fausse bem © 
chandise pour amorcer le client, et on a 
dresse de l'avouer. ; 
La première légishtion citée dans le élit 
tribué à la Chambre (annexe XV, p. 89) : l'Assu 
maladie-invalidité-vieillesse en "Alsace-Lorraine, 
précédée de cette note: 
«a L'assurance maladie invalidité-vicillesse a 
introduite dans les départements du Bas-Rhin, 
Haut-Rhin et de la Moselle par une £érié ee 
suécessives échelonnées de 1833 à :903, lois 
ont été elles-mêmes codifiées et complétées"par 
loi du :9 juill. r1o11 portant création d'un 
d'assurances sociales. » L'analyse de li. « 
dix-sept pages. 


La 
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On voudrait appliquer en France … 
la législation allemande... . 
Immédiatement après, le Résumé des légis 
étrangères (ann. XVI, p. 107), s'ouvre par « l'As 
rance maladie-invalidité-vieillesse en 
Il n'y à pas de résumé de la législation, 
brève notice historique disant = 
« Dès le traité de Francfort, Bismarck RP - 
dresser contre lui un parti ouvrier socialiste rde 
dont la Re ec | 
toraux grandissants — lui parut menacer les À 
tions mêmes de l’Empire. Pour contre} : 


fluence de ce parti, Loistig de > r 
liant les masses ] au nou 


 » Free Roue 2 
uit uné énumération de lois sociales, dont. la 
émière est eelle du 15 juin 1883 sur l'assurance 
gatoire contre 1 maladie. 
. « Après trente ans d’expérience, reprend la notice, 
lorsque cette législation fut entrée dans les mœurs, 
out ce vaste syslème a été refondu dans un texte 
aniqué, la loi du 19 juill. r91r, qui a abrogé tous 
les textes antérieurs et est devenue le Code impérial 
des assurances sociales allemandes. C'est cette légis- 
lation que nous avons frouvée appliquée én Alsace- 
Éorraine au jour de l’armuistice. » 
_ Donc, de 1883 à ro1r, du commencement à la fin, 
la législation que lon veut appliquer à la France 
pour Ki Conserver aux départements reconquis est la 
quement imposé au vaincu. 

Singulière persistance d'an état d'esprit que les 
événements auraient bien dû éhanger. Il ÿ a dix 
ins, c’est à l'Allemagne que l’on demandait, comme 
un modèle de fiscalité moderne et perfectionnée, 
in système d’impôt qui nous ramenait de cent trente 
ins en arrière et dont la disparition avait été saluée 
comme une délivrance. Pendant une longue période, 
out ce qui venait d'Allemagne, science, érudition, 
industrie, philosophie, art, trouvait chez nous des 
idmirateurs acharnés à nous dénigrer et à proclamer 
notre infériorité. - : : 
_ La guerre est venue; bien faite, semble-t-il, pour 
provoquer quelques réflexions et rectifier certaines 
idées. Elle à précisé que la lutte était entre la kultur 
et la civilisation. Celle-ci a été victorieuse. .Mais 
ést-ce pour se remettre à la remorque de la kultur, 
avec cette aggravation que, pour mieux pratiquer 
« l’organisation allemande » chère aw professeur 
Jstwald et aux quatre-vingt-treize intellectuels du 
Manifeste, on a l'hypocrisie de l’affubler d'un bonnet 
alsacien ? : : 


ANALYSE CRITIQUE DU NOUVEAU PROJET DE LOI 


égislation allemande, le Code allemand, despoti- | 


Son mécanisme. 


_ Le projet, qui comporte la liquidation de la loi 
lu 5 avr. rg10, l'assurance-vieillesse étant l’un des 
risques visés par l'art. 1°", rend, comme la loi sur 
és retraites, l’assurance sociale obligatoire. Cette 
ok avait tout d'abord limité l'obligation aux sala- 
iés dont la rémunération annuelle ne dépassait pas 
3 oo franes ct fixé à soïxanfe-cinq ans l'âge de la 
retraite, Le projet rend l'assurance obligatoire pour 
es salariés, auxquels il ajoute les métayers; dent la 
rémunération ou le revenu n’excède pas 10 000 francs 
par an, et il fixé à soixante ans l'âge de la retraite. 
_ H répartit les assurés obligatoires en six classes, 
suivant que leur salaire annuel est: 1° inférieur 
| _ x200 francs; 2° compris entre 1200 et 
à oo francs ; 3° entre 2 400 et 4 600 francs ; 4° entre 
h 000 et 6 000 francs ; 5° entre 6 000 et 8 000 francs ; 
j° entre 8 000 et ro 000 francs. | 
De mème que dans la loi de foxo, les salariés et les 
patrons sont astreints à des versements ; le patron 
Joit opérer la rétenue sur les salaires au moment 
le la paye et verser Ini-même une somme d’égale 
ace, qui reste exclusivement à sa charge. 
tandis que la loi de-rgro disait, d'assez mau- 
grâce, que « si Passuré lé demande, les ver- 
S } $ sur son salaire seront faits à capital 


s 


à 


# - 


| il dit : 


‘est limitée par les devoirs qu'il a envers ses conc 


. coupable négligence. » 


” nale, violer le principe de justice, négliger. l 


ceux des patrons sont fixés respectivement à 5 p. 100 
du salaire moyen et s'échelonnent de 45 à 450 francs 
par an: ke & : & 

Les ouvriers ont fait à la retenue annuelle de g ou 
6 franes une belle résistance ; ils continuent à prés 
tendre, comme le soutenait encore ces jours der … 
niers la Commission administrative de la C. G. T., 
que l’impôt sur le revenu ne doit pas atteindre leurs 
salaires, Îls ne consentiront évidemment pas à une 
retenue beaucoup plus forte qui, pour des avantages. 
plus ou moins lointains et problématiques, leur. 
impose une diminution immédiate et assez sensible 
de salaires. ls feront des grèves et exigeront des. 
augmentations. Ées- patrons, responsables du prélè- 
xement qu'ils sont tenus de faire sur les salaires, 
verront leurs éharges augmenter de 90 à go0 francs: 
par salarié, Eeur prix de revient s'élevant, ils relè- 
veront, du producteur au revendeur, le prix de la 
marchandise, et le consommateur supportera, en 
dernière analyse, la charge de toutes ces majorations 
accumulées, Incomparable moyen de diminuer le 
coût de la viel 

L'Étatisme. 

Violation de la liberté individuelle des assurés, 

L’exposé des motifs, qui ne recule pas devant 
les allégations audacieuses, prétend que « intervens 
tion de l'Etat n’est pas synonyme d’étatisme ». Cette, 
opinion eût mérité d'être développée. On aurait 
aimé à apprendre comment l'Etat intervient dans Jés 
rapports des individus, comment il leur prescrit ôt 
leur interdit de prendre telles où telles dispositions, 
subetitue sa volonté à la leur, alors que ni l’ordre. 
public ni la sécurité de l'Etat n’est en jeu, sans 
empiéter sur la liberté individuelle, ce qui est l'es 
sence même de l’étalisme, 

Est-ce que Fexposé des motifs lui-même ne fait 
pas une manifestation socialiste, donc étatiste, quand | 


« L'assurance sociale a pour fondement nécés- 
satre l’obligation et l'obligation, effective, c’est-à-dire 
sanctionnée. L'heure n’est plus aux discussions 
doctrinales auxquelles partisans et adversaires de 
l'obligation se sont livrés, les uns pour proclamer 
les bienfaits éducatifs de la liberté, ses vertus moræ 
lisatrices, les autres pour marquer l'inéluctable 
nécessité de la contrainte. L'assurance sociale est 
instituée non pas seulement dans l'intérêt de chaque 
individu pris isôlément, mais encore pour la sau- 
vegarde de la collectivité à laquelle il appartient. 
L'individu n’a pas le droit, dans une société bien 
organisée, de se retrancher dans une imprévoyance 
qui le laisse à la charge de ses semblables. Sa liberté 


toyens. S'il ne les remplit pas spontanément, la 
collectivité lui en doit imposer l'accomplissement, 
sous peine de devenir elle-mème la victime de cette 


Ne tient-il pas encore un langage socialiste quand 
il poursuit : VAE 
« Si travailleurs et employeurs sont directement 
intéressés à Ja cônsfitution de l'assurance sociale, 
est-ce à dire que la collectivité puisse y rester étran: 
gère ? Ce serait faillir au devoir de solidarité nat 
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-rêt social le plus évident. L'Etat a pour mission de 


_ les moyens la prospérité économique de la nation. 


Dans l’organisation des assurances sociales qui réa- | 


lisent ces @ns, il a une tâche à remplir qui n’est 
pas seulement de contrôle ; son appui financier est 
_ mécéssaire. » 3 


Création d’une « juridiction d'exception ». 


Le projet ne se contente pas ici d'intervenir dans 
les affaires des patrons et des salariés. Il affecte à 
une catégorie déterminée de personnes une partie de 
la contribution publique dont la Déclaration des 
Droits de l’homme limite l’emploi aux mesures de 
sécurité extérieure et intéricure et aux dépenses 
d’administration. Dans les lignes que nous venons 
de citer, il est question d'obligation « sanctionnée » ; 
en effet, le projet édicte des sanctions. Ce ne sont 
même pas les dispositions les moins étonnantes. 

Sous le nom de « conseil de contentieux », il 
institue une juridiction d'exception où, sous la pré- 
sidence d’un magistrat de l’ordre administratif ou 
judiciaire désigné par le ministre de la Justice, 
siègent des représentants des assurés et des em- 
ploycurs et « un représentant des intérêts généraux » : 
sans autre explication. Il ÿ a même trois degrés de 
äuridiction, conseil local, conseil régional, conseil 
supérieur. 

Cette juridiction connaît notamment de toutes les 
contestations relatives aux droits et obligations des 
assurés et des employeurs et des poursuites inten- 
tées contre ceux qui ont contrevenu aux dispositions 
de la loi. è 
_ Elle peut, en cas d'infraction aux prescriptions 
qui imposent aux employeurs d'innombrables for- 
malités, ‘déclarations, bordereaux, versement de 
fonds, condamner le délinquant à une amende de 
15 francs ou au double des versements et contri- 
bulions non acquittés. 

En cas d'infraction réitérée, elle peut (art. 20), 


es par décision dûment motivée, prendre une ou plu- 
| sieurs des mesures suivantes : F 
‘Q « 1° Prononcer l’inéligibilité de l’employeur aux 


Chambres de commerce, aux Chambres consultatives 
des arts et manufactures, aux comices agricoles, 
aux tribunaux de commerce et aux conseils de 
prudhommes pour une durée variant de six mois 
à cinq aps ; 3 ; 
» 2° Lui retirer pour la même durée le bénéfice 
des dérogations prévues par les lois sur l’organisation 
du travail : 
=» Loi du 23 avr. 1919 (art. 8 $ 5) sur la journée 
de huit heures ; É 
» Code du travail, livre I, titre I, chapitre mm, 
section III, art. 17 (lravail des enfants et des femmes) ; 
» Loi du 28 mars 1919, art. 3, sur le travail de 
nuit dans les boulangeries ; 
» Code du travail, livre IT, titre 7, chapitre x, 
section IE, art. 24, 28 et 29 (travail de nuit) ; 
--» Code du travail, livre IH, titre I, chapitre 1v, 
_ art. 35, 39, 4x, 43 (repos hebdomadaire). » 
_. Ge ne sont pas des peines comme celles que les 
conseils de discipline prononcent pour faute profes- 
_ sionnelle ; c’est un droit d’exception, qui soumet à 
_ un Code d’éxception des personnes qui ne relèvent 
que du droit commun et qui prétend attribuer 
à une juridiction d'exception le pouvoir d'infliger 
des pénalités, comme l’inéligibilité, que la justice 
régulière est seule qualifiée pour prononcer, ou des 
restrictions du droit de travailler qu'aucune loi ne 
_ prévoit. s 


_ veiller à la santé publique, de renforcer et de mul- | 
 tiplier les énergies productrices, d’assurer par tous |. 


existe pour l’employeur ct pour lui seul. 


: Ÿ” 
“Là né s'arrêtent pas les pouvoir 


4 z ni 
Les sanctions, 5 
appliquées spécialement aux employeurs, 


x 


Mais où sont les sanctions qui s'appliquent aux 
assurés ? S'ils refusent de laisser opérer le prélève: 
ment, si, par menace ou violence, ils contraignent/| 


| 
ll 
|, 
| 


Je patron à ne pas faire la retenue, ils pourront évif|! 


demment être déférés à la justice ordinaire pour/| 
délit de droit commun. Le patron n’en restera pas 
moins responsable de versements qu'ils n'auront 
pas faits, et il devra les faire à leur place. L'obligation 


S'il y a eu collusion entre le médecin ou le pha 
macien et l'assuré pour une fausse déclaration, l’un 
est le complice de l’autre. Cependant, le conseil de 
contentieux punit l’un d’amende ct de prison ; l'ass 
suré échappe à toute répression. x | 

Le régime prévu a et exagère les inconvénients | 

d’un service d'Etat, 

Pour prouver que le projet ne fait pas œuv 
d’étatisme, l'exposé des motifs fait valoir qu'il 
« hannit toute centralisation - administrative eb 
institue des organismes autonomes, où les représen: 
tants des divers intérêts, et principalement les m. 
dataires des assurés, participent à la gestion co 
rune. Conformément aux projets élaborés par le! 
gouvernement sur le régionalisme, c’est par régio 
que les assurances sociales fonctionneront. Tout le 
mécanisme en est confié à des Caisses qui ont pouf 
mission de recueillir les cotisations, de les faire fruc*} 
tifier et de dispenser aux assurés les prestations em 
nature ou en argent'auxquelles ils auront droit. G'est}} 
par des offices, également régionaux, que le contrôle 
de la loi sera assuré ». Î ; 

Ces organismes autonomes ne mous inspiron 
qu'une confiance assez limitée. Le mécanisme de I 
loi est lourd et compliqué. Il exige une série di 
fonctionnaires qui, s'ils ne sont pas des agents de 
l'Etat, régis par la loi de 1853 sur les retraites, lé 
seront par l’assurance sociale, aux frais des contris 
buables ; il faudra quand même un nombre impor 
tant de contrôleurs, d’inspecteurs agents de l'Etat 
L’autonomie de ces organismes’ subsidiés par l'Etat 
mettra les dépenses hors du contrôle des Chambres 
et, comme il ne paraît pas que les responsabilités 
soient bien établies, il se pourrait que le régim 
prévu eût et exagérât les inconvénients d’un service 
d'Etat. ; 


Conséquences financières. 


« Ce projet de loi est gros de menaces 
pour les finances publiques. » - 


Un des aspects de la question, auquel les circont 
stances présentes donnent une importance part 
culière, est le côté financier. Nos charges sont 
énormes, nos recettes insuffisantes, les ressource 
attendre de l'Allemagne au moins lointaines 
réparation des régions dévastées pressante. A 
de motifs pour ne faire que ce qui est strie 
indispensable et ajourner à des temps moins 
rassés ce qui n'est pas immédiatement # 

‘ RES 
| ÿ , 


Na guère de mécomptes "à tale 


si ne doutons pas que les calculs ont été faits 
ec le plus grand soin. Pour le risque retraite-décès, 

_lables de mortalité faites depuis longtemps et 
ïs cesse corrigées donnent une base d'évaluation, 
n que, étant le plus souvent faites d’après l’obser- 
lion de personnes appartenant à des catégories 


ales  similairés, elles seront peut-être moins 
ictes appliquées à la fois à des ouvriers d’usine 
vaillant dans des conditions très diverses, à des 
iployés de burcau et de magasin, à des travail- 
rs industriels et agricoles vivant au plein air et 
il, tous, se trouvent dans des conditions hygié- 
ques très variées non seulement pendant leur tru- 
il, mais aussi au foyer domestique. 

Mais la maladié est un risque beaucoup plus incer- 
n. De grandes épidémies venues de l'étranger ont 
t, ces annces dernières, de grands ravages. Elles 
nnent à des causes que l’on ne peut pas prévoir ; 
science médicale est à peu près impuissante contre 
es, et l’aléa est ici très considérable, 

IL l’est encore en ce qui concerne la natalité. Le 
mbre des mariages est élevé en ce moment; les 
issances sont plus nombreuses qu'avant la guerre. 
s primes à la natalité que comporte le projet, les 
intages divers que les lois font aux familles nom- 


uses relèveront-ils encore la natalité, comme le. 


itiennent Ics partisans modernes de l'antique loi 
lia-Poppaea, et dans quelle mesure? Ici, nous 
nmes en plein inconnu. 

Pour mesurer les conséquences financières du 
jet, il faut d’abord connaitre le montant des pres- 
ions accordées dans les divers cas où l'assurance 
iale jouerait. _. 

Nous reproduisons ci-après . le tableau publié en 
nexe du projel Es loi [voir p: 575]. 


st une charge CA plus dans une période difficile. 


Des colonnes de chiffres ct des graphiques égale- 
‘nt publiés en annexe, il ressort que, à supposer 
e la loi entrôt en fonctionnement en 1923, les 
lépenses probables de l’Elat pendant les quarante- 
lj premières années », assurés obligatoires et facul- 
ifs réunis, seraient de 376 millions en 1928. Elles 
eindraient 480 millions en 1925. Puis, la courbe 
levant toujours, la dépense serait de 570 millions 
1030 ; elle augmenterait encore un peu pendant 
_ quatre années suivantes. La courbe se creuserait 
suite légèrement pour remonter en 1955 à 558 mil- 
ns et, de là, par une décroissance régulière, des- 
idre, en 1967, à 425 millions. 
Cette dépense n’est pas entièrement nouvelle. Le 
\t de la loi du 5 avr. 1910, prévu annuellement 
ur environ 180 millions, ÿ est incorporé. Il n’en 
te pas moins que la surcharge du budget serait, 
ur la première année, 
eindre 390  milions En 1952. 
Sans revenir sur les considérations de principe — 
nt nous ne retirons rien = et pour se placer uni- 
ement sur le terrain des faits, on conviendra que 
moment est bizarrement choisi pour entreprendre 
s expériences sociales -que personne ne réclame. 
a période actuelle est la plus dure que nous 
ons vraisemblablement à traverser. Après 1870, il 
fallu dix ans pour réprendre une vie à peu 
ès normale ; et qu'était le trouble jeté par la 
er alors ‘comparé à celui d’aujourd’hui ? 
Ja guerre ne sont que partiellement 
érations riouvelles ; ; les  mutilés 


de 2770 millions pour. 


_ne nous fournissent qu ‘une force rie ; la recon+ 


- stifution nationale est encore bien incomplète. 


Dans les dix ans qui viennent, nous avons à rem. 
bourser annuellement 2 milliards à la Banque de” 
France, et une partie au moins de nos dettes étran- 
gères. Nous ne pourrons qu’à partir du 1° janv  193r 
penser, si les circonstances s’y prêtent, à la dimi- 
nution par des conversions, de la charge annuelle 
de nos emprunts de guerre. Et c’est à ce moment-là 
même que la dépense de l’assurance sociale attein- 
drait son maximum. Elle aurait pesé d’un poids sans 
cesse plus lourd sur les années où l'insuffisance de 
nos ressources est la plus grande. 


Le corps médical sacrifié proteste. 


Si le projet est gros de menaces pour les finances 
pübliques, si, en augment: int le prix de revient des 
denrées et des marchandises il contribue encore à 
surcharger le consommateur à l’intérieur, et à entra- 
ver au dehors notre commerce d’exportation, il y a 
une catégorie de travailleurs qu’il atteint directement. : 
c'est le corps médical. 

On a rapporté que M. Daniel-Vincent, vantant fami- 
lièrement les mérites de son projet, se serait écrié : 
« Pensez donc qu’un tiers de la population francaise 
receyra des soins médicaux et pharmaceutiques obli- 
gatoiremént dus! » Le corps médical, genus irrilabile, 
lui aussi, n’en paraît pas très ébloui, à en juger par 
les réponses faites à l'enquête ouverte par le Concours 
médical. Un des médecins déposants indique que 
l'assuré ne voudra plus payer de sa poche un cachet 
d’aspirine et que, pour se le faire délivrer, il deman- 
dera une consultation médicale, que tout sera prétexte 
à faire jouer la loi, et à lirer « toutes les carottes | 
renouvelées de la caserne ». Il craint encore que cer-, 
tains médecins cèdent à la tentation de multiplier le : 
nombre de leurs visites, et 1l se résume en disant que, 
sur toute la ligne, la porte est toute grande ouverte 
aux abus. 


Un autre examine la question au point de vue - 


professionnel : « Le jour, écrit-il, où nous devrons 
faire des visites à r fr, 25, ou x fr. 75, ou 2 fr. 40, 
nous aurons la dignité de nous livrer à un autre 
travail, » Ÿ 

L'ensemble des réponses publiées jusqu'ici ne 
montre pas que le projet ait dissipé les inquiétudes 
du corps médical ef donné à celui-ci les « garanties 
d’apaisement » qu'il se flatte de lui apporter. 


La Mutualité proteste. 


L'expérience ne s’imposait pas 
vu les organismes spéciaux déjà existants, 
Cette expérience sociale semble d’autant moins ur- 
gente qu'un nombre trés considérable de travailleurs 
jouissent déjà d'avantages égaux ou supérieurs à 


+ 


un ‘régime spécial de, retraites ; les grands établisse- $ 
ments industriels, les Compagnies de chemins de fer, 


les grandes maisons de banque, de commerce, assurent x, 


à leur personnel non seulement une retraite, mais des 
soins médicaux et pharmaceutiques, des allocations 
de maladie, de naissance, de décès. 

Les bénéficiaires de ces institutions patronales sont 
en nombre considérable. Ils ne forment cependant 
qu’une catégorie spéciale dont l’accès n’est pas ouvert 
à tous les travailleurs. 

De même, des Syndicats professionnels versent à. 
leurs adhérents des allocations de maladie, leur four- 
nissent t les soins Héieue et ne lue 
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ee que ni la “Mutualité, 


| Maïs à côté de ces organismes spéciaux, il en est 
d’autres dont l’accès est largement ouvert à ceux qui 


ont le souci de la prévoyance. On les comprend sous 


le nom générique : la mutualité, Elle comprend près 
de quatre millions d’adhérents dans les villes comme 
dans les campagnes. Par ses membres honoraires, 
par les subventions qu’elle reçoit, elle supplée à la 
faiblesse des ressources fournies par les cotisations des 
membres participants, et elle en use pour étendre ses 
services. Maïs ses adhérents font preuve à la fois de 
prévoyance et de libre initiative. Ils n'attendent pas 
la contrainte paternelle de l’Elat pour penser à la 
maladie et à la vieillesse, ef ceci mérite bien quelques 
félicitations. 

Il est en quelque sorte rituel dans les Chambres 
de les lui décerner, et l’exposé des motifs du projet 
ne manque pas de “Jui tresser des couronnes. Mäis le 
dispositif, s'il ne la traite pas tout à fait en comparse 
négligeable, lui fait assez grise mine et la considère 
comme un auxiliaire encombrant. Il n'accepte son 
concours qu'en lui imposant des conditions qui en- 
iravent son action. 


La Mutualité 5e sas été consultée, 


Nous avons déjà noté que le projet ne porte pas 
la signature du ministre de l'Hygiène et de la Pré- 
voyance, dans les attributions duquel est la mutua- 
Eté. Ce n’est pas incident isolé, et l'historique de la 
préparation du projet montre 1’ intention persévérante 
de tenir la mutualité à l'écart. 

Il avait été annoncé, sous le dernier cabinet, que 
M. Jourdain, alors ministre du Travail, se proposait 
d'élaborer un projet d'assurance sociale, La mutualité, 
dans son Congrès d'Angers, émit le vœu de prendre 
part à cette préparation; 2 le ministre 5’ engagca à 
la consulter, ’ 

1 Les .mutualistes demandèrent alors la convocation 
_du conseil supérieur de la mutualité. Par une lettre 
du 26 févr. 1921, M, G. Leredu, devenu ministre de 
l'Hyg ciène et de la Prévoyance, répondait que si « à 
titre Sci eue » il avait personnellement pu examiner 
un ayant-projet, il n'avait « jusqu’à ce jour été saisi 
officiellement d'aucun projet concernant l’assurance 
obligatoire ».. Dans ces conditions, il considérait la 
réunion du conseil supérieur. comme «c prématurée 
Let sans objet ». 


- Protestation de l'Assemblée ie de Lyon 
4 {avr: 4924). 


3 Le projet fut déposé à la Chambre le 22 mars. En 
avril se réunissait à Lyon l'assemblée générale de la 
Fédération nationale de la mutualité française, qui 
groupe en un corps unique les délégués de toutes 
les unic utualistes françaises. =: 

M. Lé Robelin constatait avec étonnement que le 
successeur de M. Jourdain, M. Daniel-Vincent, a dé- 
posé, seul, le projet de loi. « Sans doute, disait- il, 
la section permanente du Conseil supérieur de la 
Mutualité avait bien été réunie, mais elle n’avait pu 
qu’entendre un exposé, le ministre ayant refusé de 


communiquer le projet même avant qu'il ne fût 


déposé sur le-bureau de la Chambre, Bref, il n'y a 


-que quelques jours qu’on le connaît, et c’est à la hâte 


tes, qui, en le lisant, se 


2 empire aux poupe 
ds . d'Apare ne 


-| à l'unanimité un ordre du jour : 


- sociales sans que son collègue de la Prévoyance s0- 

| ciale ait pu lui apporter sa- collaboration nécessaire 

| et que le Conseil supérieur de la Mutualité aït, été 
appelé à donner son avis préalable sur ce projet, : 


| la loi du 1% avr. 1898 ; A aSD 


| de l'État d'établir dans le pays un régime obligatoire 


| mutuels des syndicats professionnels ; 


qui 


assurance sociale soient, de préférence à tous autres, LES 


Fer a dû en faire copier quelques exemplaires pour | 
| certaine si l'organisme constitué par le ministre 


| Travail n'était pas profondément modifié ». 


À Ja suite de ces s explications, V'assemblée adoptait 


1° Regrettant que, par suite de la division artif- 
cielle et illogique des deux ministères du Travail et 
de la Prévoyance sociale, le ministre du Travail ait e 
eu seul à élaborer le projet de loi sur les assurances 


conformément au droit que lui confère l'art. 34 de - * 


2° Au fond : Considérant que la manière la plus 
pratique et la moins dispendieuse pour les finances # 


d'assurances sociales est l'adaptation de ce régime 
nouveau aux institutions déjà créées en vertu des lois. 
antéricures ; loi de 1884 sur ies caisses de secours 
Joi du 1° avr. : 
1898 sur l'assurance facultative par les sociétés de 
secours muturels : loi du 29 juin 1894 sur l'assurance 
obligatoire contrée la maladie et l'invalidité par les. 
caisses de secours mutuels des ouvriers mineurs, et 
loi du 5 avr. 1910 sur les retraites ouvrières ét 
paysannes, _ 
- M. Leredu, qui présidait la séance de clôture du 
24 avr., disait qu’il compte sur le concours des mutua- 
listes pour mener à bien l'œuvre de relèvement social 
s'impose, et il veut que, dans la législation 
qu’on va élaborer, la Mutualité ait une place d’hon- 
neur, une place prépondérante, ë 
11 insistait encore sur l'importance du rôle « que 
la Mutualité. doit jouer dans les assurances contre la 
maladie, et l'influence qu’elle peut avoir sur la santé 
publique. Au surplus, le projet de loi que nous con- 
naissons n’est pas un système définitif et immuable, 
il est amendable, et le ministre nous assure qu'il s'em- 
ploiera de toutes ses forces à faire aboutir les reven- 
dications légitimes de la Mutualité, dont il est heu 
reux de se.dire le défenseur attîtré, et dont il appr 
pleinement les services et le dévouement au bien 
public ». Il termine par cet appel : « Unissons donc 
nos efforts pour faire entrer dans notre législation et 
dans nos mœurs une loi sur les assurances sociales 
qui réponde entièrement aux aspirations de notr 
génie national, qui améliore les conditions de l’exis 
tence des travailleurs et la santé publique, qui con- 
tribue efficacement au relèvement économique de. 
notre pays et à la paix sociale, et donne encore plus 
de puissance et d'action aux forces que groupe la -= 
Mutualité française. » È 
M. Herriot EE na protestataire, LG 
Deux jours plus tard, M. Herriot, qui ne passe pas 
pour un adversaire irréductible de l’étatisme, écrivait 


dans le Rappel : 
« La Mutualité demande que les organes dela future Ée 


des caisses muluelles formées par la prévoyance libre, 
cellules vivantes constituées par la volonté des 
assurés eux-mêmes, exerçant sur Îles opérations & 
délicates et si complexes de l'assurance un contrô 
réciproque. » Elle « considère comme un impérieux 
devoir de signaler au gouvernement et au Parlement 
le danger extrêmement grave que courraient non seu- 
lement les organes actuels de la Mutualité française, 
mais encore les idées de prévoyance libre, d'effort 
personnel et d'initiative individuelle, nécessaires au 
relèvement du pays, qui seraient menacées d’une mor! 


r Ces densiers mots paraiirons durs, Que lon es 


mine cependant lé mual-fait par la loi allemande 


Alsace-Lorraine, et on les comprendra. La Mutualité | 


a bien raison de signaler le péril. IL s ’agit de savoir 
si elle va mourir ou, comme nous le voulons, entrer 


dans une période nouvelle de son activité, étendre 


son rôle, multiplier son action et ses bienfaits. » 
« Allons, les mutualistes ! concluait-il, il vous faut 
grandir ou mourir | » 


| Le Congrès des Mutualistes du Nord 
(Lille, 14, 5. 24). 


Le 14 mai, c'était le Congrès de la Mutualité du 
Nord, qui, réuni à Lille, sous la présidence de M. Da- 
niel-Vincent, le ministre du Travail, émettait, au 
nom des deux cent soixante mille mutualistes du Nord, 
le vœu que si le projet sur l’assurance sociale obli- 
gatoirc était voté, on créât, parallèlement aux caisses 
officielles, des caisses régionales mutualistes, dont 
toutes les Sociétés de secours mutuels seraient des 

annexes ‘ou succursales ; les mutualistes actuels y 
seraient inscrits d'office et géreraient <ux-mêmes ces 
caisses sous le contrôle de l'Etat. 

. Après ces diverses manifestations, on continuerait 
difficilement à soutenir que le-projet répond aux 
réclamations des travailleurs et.qu’'il réalise une ré- 

_ forme impalicmment attendue. Il à surtout pour ré- 
sultat d'ajouter à nos embarras financiers. Ce n’est 
pas urgent. 

Georces De Nouvion. 


[Nous publierons dans un prochain numéro la déjénsé 
du projet de loi par un de ses promoteurs.] 
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L'Association catholique des patrons du Nord. 

# Trente ans d'action catholique sur le terrain 

Re social. 128 pages in-8°, Prix, 2 francs; port, 

16 0 fr. 30. Maison de la Bonne Presse, 5, rue 
Bayard, Paris-V{Ef. 


« Une œuvre de sincérité, une œuvre de paix 
_ aussi, c'est <e que vient d'entreprendre M. Paul 
È Feron-Vrau. 11 lui à semblé que les efforts tentés, 
“à au cours de trente années, par un groupe de 
_ patrons, pour organiser chrétiennement , l'usine, 
_valaient la peine d’être rappelés à la génération 
_ présente. Son livre en témoigne, il n’y à apporté 
qu'un souci, celui de la vérité. 

» Il montre de quel esprit l'association à vécu et 
par quelles œuvres elle s’est signalée. 

» Sans doute, il ne prétend pas qu’ellà ait réalisé 
tout son idéal. Au moins nous rappelle-t-il ce qu’elle 
a fait pour s’en approcher. En s’essayant à rendre 
; chrétienne l'usine, en donnant la préférence aux 
_ Syndicats mixtes sur les Syndicats indépendants, 

_ en multipliant des écoles professionnelles et des 
institutions économiques, elle travaillait à la récon- 
ciliation des classes. 


justice avec leurs ouvriers qu’en-retard de charité. 
n les traitant comme il convient à des chrétiens, 
_ils croyaient servir autant leurs intérêts profession- 
nels et temporels que leurs intérêts spirituels et 
éternels. S'ils s'employaient au bien de leurs âmes, 
ils se souciaient autant de celui de leurs corps. 
L'hygiène de l'usine ne leur a pas été plus indiffé- 
te que le salaire du travailleur. 


| > P 
au patronat de tous les âges, sin 


- hommes ur onne volonté ou, ne mieux . dire, | 


d'Aix et de Viviers) de 1840 à 1885. Confdent et . 


» Ces patrons n'ont pas été plus en retard de 


avril 4921.) 
Ip. PAUL" FERON-VRAU, 3 et 5, rue SA aie VII, — Le LES re FAIG 


au oris ‘à, pi 


médèles arparables, - du moins comme k 


hommes de bien, » (Croiæ, 6. 9. 21.) (BE 
Memento du Nouveau Testament, par lé 
R. P. GERVAIS QUÉNARD, des Augus ins de 
l'Assomption. Un vol. in-12 illustré de plans :4 
4 fr. 50; port, 0 fr. 45. Maison de la Bonne 


Presse, 5, rue Bayard, Paris-VIIF, 


« Aux orateurs sacrés, aux missionnaires, aux "| 
prêtres chargés de besogne et privés de temps, 
ce petit livre, comme naguère l’opuscule de l'abbé w 
LEsèTre, la Clef des Evangiles, rendra d'inap-u 
préciables services. I1 est bien une clef du Nouveau 
Testament : nous avons là sous les yeux, briève-à 
ment, Ce que nous apprennent comme faits oLM 
comme doctrines les Evangiles, [es Actes, les 
Epîtres et l'Apocalvpse; non pas le texte sacré lui- "| 
même toutefois, et nous le regrettons; mais com-. 
ment réunir à la fois les avantages d’une Concor-M 
dance, d’une synopse et d’un commentaire ? Ayez” 
donc en main une synopse, par exemple celle de M 
M. VERDUNOY (Gabalda), et vous tirerez grand” 
profit du Résumé historique des origines chré- 
tiennes, du R. P, GERVAIS QUÉNARD; partout, au bas : 
des pages, les renvois au texte sacré facilitent le 4 
travail; la synopse l’abrégera, | 

» Deux parties méthodiquement ‘distribuées Le 
4. L'Evangile; 2. Les Apôtres. Dans Îla première, le * 
ministère de Jésus, sa loi, ses miracles, ‘ses titres. M 
la défection d'Israël, que remplace le peuple de 
Dieu ; la rédemption ; le triomphe. Dans la se 
conde, l'Eglise de Jérusalem, d'Antioché, les mis- 
sions, l'organisation, la doctrine, la fin des apôtres. 4 
Ces titres et sous-titres forment à eux seuls un 
cadre et un plan très suggestifs, presque un traité.» 1 
(Interdiocésaine, août ae ati 

\ TA | - 160) 
Vers le cloître et la sainteté: le P. André Pré M 

vot, des Prêtres du Sacré-Cœur, 1810-1913, M 

par le P. GEORGES BERTRAND, $. O, J. — In-12,. 

432 pages. — Prix : 7 francs (le port en sus). 

— Desclée, 30, rue Saint-Sulpice, Paris. 


«- Le R. P. André Prévot était de la trempe des . 
saints prêtres de son temps : de saint curé Ars, M 
le P. Chevrier de Lyon, Don Bosco, ele. — D'abord . 
membre du clergé diocésain, mais poursuivi depuis … 
son Séminaire par d'intenses désirs de perf 1, 
il. passe la première partie de sa vie, po 
divers ministères, dans le Midi de la France (diocèses 


disciple spirituel de la R. M. Véronique, 
des Sœurs Victimes, M. l'abbé Prévot est 
par elle vers l'œuvre des Prêtres du Sa 
de Saint-Quentin. C’est chez eux qu'il pas 
seconde partie de sa vie (1885-1913), laissant 
mort le souvenir d’une héroïque sainteté, slide 

» Le R, P. André Prévot est l’auteur de nombreux. 
ouvrages ascétiques fort estimés et d’une doctrine 
suavement mortifiante à la manière de saint François | 
de Sales, de sainte Gertrude et de sainte Marguerite 
Marie, Plusieurs personnes pensent avoir obter 
faveurs de la Providence par les suffr 
vénéré-_ Père.» _ (Messager va SE à & 
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